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Eco!cs normales (faire passer aux élèves leur brevet
de secouriste).

31183. — 7 août 1976. — M. Gissinger demande à M. le ministre
de l'éducation s' il est prévu de donner aux normaliens et norma-
liennes, au cours de leurs deux années de formation profession-
nelle, un enseignement leur permettant d'obtenir le brevet de
secouriste et de pouvoir ainsi prodiguer les premiers soins en cas
d' accident (scolaire ou non).

Energie (exploitation des nappes d'eau chaude souterraines).

31184. — 7 août 1976. — M. Gissinger demande à M. le ministre
de l'industrie et de la recherche de bien vouloir lui indiquer les
perspectives et les échéances des études entreprises, tant sur le
plan national que sur le plan de la région Alsace, par ses services
concernant les possibilités d'exploitation des nappes d'eau chaude
souterraines comme source de chauffage d'immeubles.

Stations-services (élaboration d'un contratde travail type
pour les gérants libres).

31185. — 7 août 1976. — M. Gissinger demande à M. le ministre
du travail de bien vouloir lui donner toutes précisions quant à
l'étude et à la mise au- point d'un contrat type de travail relatif
à la situation professionnelle des gérants libres de station-service.

Magistrats ( grève des magistrats).

31186. — 7 août 1976. — M. Gissinger rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de 1 . justice, les déclarations qu' il a faites le 8 juin
dernier sur l'illégalité d'une grève des magistrats lorsqu'il a eu
connaissance de l'intention du syndicat de la magistrature de déclen-
cher une telle grève. Malgré cette mise en garde, 190 magistrats
ont cru bon de suivre les conseils de cette organisation syndicale.
Compte tenu du caractère d'illégalité de cette grève, il lui demande
de lui faire connaître les mesures qui ont été prises à l'égard des
magistrats grévistes.

Impôt sur le revenu (charges déductibles: intérêts des emprunts
versés par un propriétairepour payer la soulte dueà un copar-
tageant).

31187. — 7 août 1976. — M . Grussenmeyerexpose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que, dans le cadre d' une donation-
partage, un immeuble a été attribué à l'un des enfants moyennant
une soulte. Cet immeuble est grevé de l'usufruit au profit de la
mère. Pour payer la soulte due à son copartageant l'attributaire
de l'immeuble a contracté un emprunt. L'attributaire de l'immeuble
habite le local qui lui a été attribué mais ne paie aucun loyer
à l'usufruitier, qui met le local gratuitement à la disposition du
nu-propriétaire. Sur la base de cet état de fait l'administration fis-
cale refuse, dans la déclaration fiscale, la déduction des intérêts
payés par le nu-propriétaire. Il lui demande si cette position de
l'administration est justifiée.

Electricité (aides aux petits producteurs privés).

31188. — 7 août 1976. — M. Messmer appelle l'attention de M. le
ministre de l' industrie et de la recherchesur la situation des entre-
prises industrielles ou des particuliers qui, possédant des droits
d'usage d'eau (souvent très anciens), ont de petites installations
de production d'électricité ou pourraient en avoir, L'augmentation
des tarifs incite certains d'entre eux à moderniser leurs installations
ou à en construire. La nécessité de faire face aux difficultés
d'approvisionnement en énergie' conduit à rechercher l'exploitation
la plus complète de nos diverses ressources et ces opérations,
même si elles constituent une utilisation modeste des possibilités
hydro-électriques de notre pays, concourent à ce but d' intérêt
général. En conséquence, il lui demande quelle est la réglemen-
tation actuelle des aides nu prêts que peuvent recevoir les inté-
ressés et les mesures qu'il envisage de prendre pour encourager
leur action.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pos été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.
(Art . 139, alinéas 4 et 6 du règlement.)

Conserves (statistiques sur les importations
et la production françaises de poisson bleu).

30489. — 7 juillet 1976. — M. Tourné expose à M. le ministre
de l'agriculture que l'activité des conserveries de poisson ne
cesse de diminuer. Les raisons essentielles de cette situation sem-
blent provenir: 1° de l'élévation continue des frais de fabrication ;
achat des boites métalliques, prix de l'huile, des ingrédients, divers,
frais de main-d'oeuvre, etc. Le tout, à chaque stade, frappé par la
T. V. A . ; 2° des importations abusives, désordonnées, et non
complémentaires de la production nationale de conserves de poisson
en provenance de plusieurs pays étrangers. Certains de ces pays
produisent des conserves avec des prix de revient qui, dans
certains cas, sont inférieurs de 50 p. 100 de ceux existant en
France. Devant cette situation qui porte une grave atteinte à
l 'avenir maritime de la pèche française artisanale, il lui demande :
a) quelles quantités de poisson bleu: sardines, anchois, maquereaux
et thon rouge ou blanc, ont été conditionnées en France au cours
de chacune des dix dernières années, sous forme de salaisons, de
mise en boîtes, à l'huile, à la tomate, au vin blanc, etc. ; b) combien
d'unités de boites de conserves ont été fabriquées en France au
cours de la méme période; c) quelle a été l'évolution des prix de
ces conserves de poisson au cours de chacune des années précitées ;
prix de gros à la sortie des usines ou des fabriques artisanales ou
familiales, et le prix des mêmes produits vendus au détail aux
consommateurs.

industriesalimentaires (situation de la conserverie de poisson
en France).

30491. — 7 juillet 1976. — M. Tourné expose à M. le ministre de
l 'équipement (Transports) que la conserverie de poisson connaît
en France une situation économique très difficile. Il lui demande;
1° quelle est la part de la conserverie française de poissons dans
la conserverie alimentaire nationale; 2° quelle a été l' évolution de
la fabrication des conserves de poissons au cours de chacune des
dix dernières années, par variété de poissons, notamment pour les
variétés suivantes: sardines, anchois, maquereaux, thon. Il lui
demande en outre quelles sont les mesures que son ministère a
prises ou compte prendre pour revitaliser la fabrication des conserves
de poissons en utilisant en priorité les produits de la mer d'origine
nationale.

Commerce extérieur (statistiques concernant les importations
de poisson).

30492. — 7 juillet 1976. — M. Tourné expose à M. le ministre de
l 'équipement (Transports) chargé des pêches maritimes que la crise
qui frappe tout particulièrement les pécheurs artisans et matelots des
côtes méditerranéennes, pratiquant la pêche au poisson bleu, provient
en grande partie des importations abusives de ces poissons, notam-
d'Italie. Il lui demande quelles quantités, en kilogrammes, de
sardines, d'anchois ou de maquereaux trais, congelés ou salés, ont
été importées de l'étranger au cours de chacune des années 1970
à 1975: a) par pays ; b) par variété; c) par période trimestrielle ;
d) à quel prix ces poissons rendus franco-frontière ont été payés
au cours de chacune des années précitées.

Viticulture (utilisation du sucre deraisin pour la chaptalisation).

30518. — 7 juillet 1976. =- M. Sénès appelle l'attention de
M . le ministre de l' agriculture sur les études réalisées par l'institut
technique du vin sur l'utilisation du sucre de raisin et des concen-
trés pour l'enrichissement des vendanges dans les régions ou le
sucrage des vins est autorisé par la réglementation. Considérant
lesdites études, le sucre élaboré à base de moût de raisin posséderait
une pureté tout à fait satisfaisante pour son emploi à la chapta-
lisation ou dans l'industrie alimentaire. Seule l'utilisation du sucre
de raisin pour la chaptalisation constituerait une opération inté-
ressante sur le plan du dégagement du marché du vin d'une partie
des excédents. Il lui demande de lui faire connaître sa position
sur l'utilisation des concentrés et a sucre de raisin pour la
chaptalisation et l'aide eventuelle que pourrait apporter à une
telle opération d'assainissement du marché du vin, l'Etat et la
Communauté.
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Viticulture octroi de prunes de stockage pour le vieillissement
des oins de qualité).

30522 . — 7 juillet 1976 . — M . Henri Michel attire l'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur les constatations formulées dans
le bulletin d ' information du ministère de l'agriculture n" 729 du
5 juin 1976, publié sous son autorité, qui indique que « la chute
de revenu la plus notable est ressentie dans la viticulture, elle est
de l 'ordre de -20 p . 100 en valeur réelle. Rappelons qu 'elle est
essentiellement due à la baisse des cours des vins de qualité
(— 16 p. 100 en moyenne sur l 'année 1975) et qu'elle affecte donc
surtout la catégorie des producteurs de vins d'appellation » . Il lui
fait part de sa satisfaction de voir ainsi cônfirmer les données
statistiques qu'il paraissait vouloir nier quand, à la tribune de
l 'Assemblée, lors de ses interventions nombreuses et précises,
M . Henri Michel en faisait état . M . Jean-François Breton, président
de l'O . N . 1 . V . I . T . au symposium international d'Avignon le 15 juin
dernier, déclarait dans le même temps : Il serait souhaitable que
les pays producteurs accordent des aides financières à ceux assurant
le vieillissement du vin . . . » Devant la contradiction flagrante entre
les conclusions d ' une publication officielle de son ministère et sa
réponse du 28 avril 1976 aux questions écrites des 8 mars et
3 décembre 1975, n ' est-il pas amené à envisager la réalisation des
promesses faites à plusieurs reprises concernant la création de
primes de stockage pour vieillissement des vins de qualité permet-
tant : 1" de pallier quelque peu la dégradation du revenu des
producteurs de vin A .O .C . de volume important ; 2" d' éviter que,
pour des raisons de trésorerie des producteurs, les consommateurs
soient privés de bon vin en pleine maturité, la mise en marché
ayant lieu trop tôt au détriment de la qualité . Il lui demande
donc à quelle date il compte prendre les mesures promises

Enseignement agricole (difficultés financières).

30527 . — 7 juillet 1976 . — M . Jean-Pierre Cot attire l 'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur la dégradation de l 'enseignement
agricole qui résulte de la stagnation du -budget 1977 de l'enseigne-
ment agricole entrainant une baisse des subventions de fonctionne-
ment, de nombreux licenciements de non-titulaires, des difficultés
de fonctionnement dues à un nouveau mode de calcul des dotations
en personnel, la disparition en 1976-1977 de vingt-six centres de
formation professionnelle.

Agronomie (situation de l' école nationale supérieure d 'agronomie
de Montpellier [Héranitl).

30528. — 7 juillet 1976. — M . Sénés expose à M. le ministre de
l 'agriculture les besoins de l 'école nationale supérieure d 'agronomie
de Montpellier qui, faute de moyens financiers, ne peut jouer son
rôle de formation et de recherche . Cet établissement d ' enseigne-
ment supérieur est propriétaire de terrains en dehors de son
enceinte et son conseil d 'administration envisage de procéder à la
cession de ces terrains à la condition que le montant de la vente
puisse être attribué à la réalisation des projets de construction et ne
soit pas attribué sans contrepartie à la recette générale des finances
publiques. Il lui demande de lui faire connaitre si l'administration
est prête à donner les autorisations nécessaires à cet effet.

Coopératives agricoles (prêts consentis aux coopératives
d ' utilisation de matériel agricole).

30537. — . 7 juillet 1976 . — M. Porelli attire l 'attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur les conditions actuelles de réalisation
des prêts consentis aux coopératives d ' utilisation de matériel agri-
cole. En effet, en principe, ces coopératives peuvent bénéficier de
prêts bonifiés à un taux d'intérêt de 7 p . 100. Or, bien souvent,
le système des quota attribués aux caisses régionales de crédit
agricole ne permet pas à celles-ci de satisfaire aux besoins des
C . U. M. A ., même lorsque ces groupements ont légalement droit
à un prêt bonifié. Si les C. U . M. A. veulent néanmoins réaliser les
concours financiers qui leur sont indispensables, il leur faut accepter
les taux d'intérêt non bonifié qui, selon les cas, vont de MO à
10,30 p . 100, ce qui alourdit considérablement les charges financières
des C . U . M . A . Pourtant, personne ne peut contester que ces grou-
pements coopératifs permettent, dans la très grande majorité des
cas, l'équipement des petites et moyennes exploitations agricoles
familiales qui, judicieusement, ne veulent pas être handicapées par
des charges d ' investissement disproportionnées à leurs possibilités
d'utilisation et immobilisant des moyens financiers plus utiles par
ailleurs au développement de l'activité de leur exploitation . En
conséquence, il lui demande : a) si pour l'immédiat il n 'entend
pas prescrire la mise hors quota départemental des prêts réalisés

par les C . U. M . A. ; b) s' il ne considère pas nécessaire de favoriser
le développement des C. U . M . A. et de leur activité au profit des
exploitants familiaux en leur accordant le bénéfice de prêts à
intérêts super-bonifiés pour l 'ensemble des investissements réalisés
par ces coopératives . -

Hôpitaux (situation de l ' hôpital maritime

de Berck-sur-Mer et de son personnel).

30541 . — 7 juillet 1976. — M. Legrand attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation de l ' hôpital maritime
de Berck-sur-Mer et de son personnel . Jusqu' en 1967, un seul
chirurgien chef de service y était affecté, les trois bàtiments
renfermaient 570 lits ; trois chirurgiens assistants opéraient prati-
quement chaque jour, l'occupation des lits budgétaires était à
plus de 100 p . 100 . En 1967, fut créée une nouvelle salie d 'opération
orthopédique ultra-moderne s 'ajoutant aux deux salles existantes.
L' effectif du personnel de l'époque était de 620 agents de toutes
catégories. En 1968, l 'hôpital maritime est partagé entre trois
professeurs, un seul assistant chirurgien y reste affecté, les inter-
ventions chirurgicales n ' ont plus lieu que deux fois par semaine,
elles sont encore pratiquées par l'assistant du chef de ser-vice qui
était en activité avant la division de l' établissement . En 1970,
fermeture d 'un pavillon qui comprenait 170 lits budgétaires . En
1972, menace de licenciement des temporaires et du personnel
hors cadre . II était même envisagé de renvoyer une centaine
d 'agents sur Paris . L 'actiorf des syndicats, appuyée par le personnel
des établissements hospitaliers privés de Berck et de la population
berckoise, a permis de maintenir le personnel en place. Depuis 1972,
il n 'y a plus de promotion pour le personnel hospitalier . A l'heure
actuelle, malgré les cadres vacants, des agents hospitaliers tempo-
raires ayant dix ans d ' ancienneté attendent leur titularisation,
des agents hospitaliers titulaires ayant leur C .A .P . a aide soignante
depuis 1967, ne sont toujours pas nommées . En résumé, depuis
la fermeture du pavillon Perrochaud (170 lits), plus de 200 emplois
ont disparu de cet établissement . En conséquence, il lui demande
si elle ne juge pas nécessaire d 'examiner rapidement les propositions
des syndicats du personnel, à savoir : 1" rénovation du pavillon
Perrochaud et de l'usine ; 2" de créer un plateau médico-chirurgical
qui donnerait l ' activité des salles d'opération et qui pourrait combler
les besoins du secteur 14 et créer des emplois ; 3 " la titularisation
des temporaires et la nomination des aides-soignantes.

Crédit agricole (conséquences des restrictions de crédit
pour les prêts aux collectivités publiques).

30546. -- 7 juillet 1976 . — M. Buron appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur les graves restrictions
actuelles de crédit qui ont été imposées au crédit agricole mutuel
dans le domaine des prêts aux collectivités publiques. Il lui
expose que le crédit agricole reçoit de très nombreuses demandes
de prêts de la part des élus locaux et qu'il se trouve dans l'inca-
pacité de les satisfaire, excepté pour les prêts d 'accompagnement
des subventions du ministère de l'agriculture . Cet état de chose
est incompréhensible alors que les ministères de tutelle du crédit
agricole mutuel ont à maintes reprises affirmé sa vocation axée
vers les actions de caractère rural . Les maires des communes rurales
qui, dans leur très grande majorité, sont individuellement adhé-
rents au crédit agricole, ne comprennent pas non plus le sort qui
leur est fait par ce blocage de crédit. Cette situation est extrê-
mement regrettable. C 'est pourquoi il lui demande les dispositions
qu'il envisage de prendre pour remédier aux inconvénients sérieux
qu ' il vient de lui exposer.

Enseignement agricole (projet de licenciement d'enseignants).

30562. — 7 juillet 1976 . — M. Andrieu demande à M . le ministre
de l'agriculture s'il est exact qu' au niveau de l'enseignement agri-
cole plus de 200 licenciements d'enseignants seraient envisagés
portant plus spécialement sur les maitres auxiliaires et agents
contractuels, ainsi que des fermetures d'établissements de cycle
court . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour au
contraire mettre de nouveaux moyens à la disposition de l'enseigne.
ment public pour la rentrée 1976 permettant de faire face au bon
fonctionnement de la communauté éducative et aux exigences d ' une
pédagogie moderne .

Etablissenzents scolaires

(avenir du C. E. S . annexe de Cintegabelle [Haute-Garonne]).

30565 . — 7 juillet 1976. — M. Houteer appelle l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur l'avenir du C . E. S . annexe de Cinte-
gabelle, dans le département de la Haute-Garonne . En 1971, cet
établissement a été rattaché à celui d'Auterive et on assiste depuis
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à une baisse inquiétante d'effectifs, favorisée par le non-respect de
la carte scolaire. Ainsi, en 1976, dix-sept ddroations ont été accor-
dées. La suppression de cette annexe obligerait à transporter la
totalité des élèves à Auterive, ce qui entrainerait un sureroit de
fatigue pour les intéressés, une augmentation des dépenses de
transport, ainsi qu'une importante récession de la vie économique
et humaine du canton . Il demande quelles mesures il envisage de
prendre pour redonner à la commune de Contegabelle un C. E. S.
autonome.

Rhum (fixation ria contingent tarifaire pour la France
par la convention de Linné).

30577. — 7 juillet 1976. — M . Fontaine informe M. le ministre de
l'agriculture qu'en application du protocole Rhum de la convention
de Lomé le contingent tarifaire Rhum, en exonération des droits
de douane, en provenance des pays A . C . P. vient d'être filé pour
la France à 12 025 H. A . P . Il lui demande de lui faire connaître
comment a pu être obtenu ce chiffre, puisque d 'après des rensei-
gnements qui lui ont été fournis, même en tenant compte de la
majoration de 13 p . 100, on est très loin du compte.

Taxis (possibilité pour les chauffeurs de taxis rapatriés
de céder leur licence d 'exploitation).

29462 . — 2 juin 1976. — M. de Montesquiou demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, pour quelles raisons la
préfecture de police refuse de reconnaître aux chauffeurs de taxis
rapatriés le droit de céder la licence d'exploitation qui leur a été
accordée suivant une ordonnance de 1963, alors que les municipalités
de Nice, Marseille, Nantes, Cannes et Le Havre leur accordent cette
possibilité de transmission.

Exploitants a g ricoles (aides aux enfants de propriétaires agricoles).

29468 . — 2 juin 1976 . — M . Serge Mathieu demande à M. le
ministre de l 'agriculture s' il n' estime pas souhaitable que toutes
dispositions nécessaires soient prises à son initiative pour que les
enfants des propriétaires agricoles puissent, eux aussi, bénéficier des
aides financières attribuées aux jeunes exploitants qui s 'installent.

Enseignement agricole (situation dramatique dans le Gard).

29495 . — 2 juin 1976 . — M. Millet expose à M. le ministre de
l 'agriculture la situation dramatique dè l'enseignement public agri-
cole dans le Gard. C 'est ainsi qu ' au centre de formation profes-
sionnelle agricole de Bagnols-sur-Cèze on doit constater l 'insuffisance
en personnel de surveillance et l 'absence totale de secrétariat.
Par ailleurs, l ' ouverture d ' un B. E. P. A . e Viticulture-oenologie a
avec recrutement départemental va s' effectuer sans moyen d' accueil
propre à l 'établissement . D 'autre part, le collège agricole du Mas
Boulbon (Himes) est en instance de construction depuis dix ans.
Seules les réparations d' urgence sont effectuées dans l ' ancien bâti-
ment dans l' attente de cette construction . Ceci aboutit à un manque
de classe qui rend la pratique de l 'enseignement très difficile
au niveau des cours techniques, du sport les jours de pluie, du
travail par demi-classe pour tenir compte des options . De même
le réfectoire exigu, le manque d 'espace de détente à l ' intérieur
et l'insuffisance du personnel de surveillance compliquent la vie
intérieure . A cela s'ajoute le va-et-vient journalier en car pour
les élèves garçons, entre le collège et le lycée, les places d 'internat
au collège étant comptées . Le collège agricole de Rodilhan n'est
pas fini dix ans après son ouverture : pas de gymnase, pas de
locaux socio-culturels . Au niveau du personnel, le personnel de
surveillance est insuffisant également . Le documentaliste n'existe
pas entrainant l 'absence d 'exploitation des revues et documents
indispensables à une bonne pédagogie. Enfin, en ce qui concerne
la situation administrative de l' ensemble des personnels de l ' ensei-
gnement agricole public du département, elle est marquée par
des problèmes réels : 40 p. 100, en effet, des employés ne sont
pas titulaires et les personnels de service et de surveillance ont-des
salaires voisinant le S . M. I . G. Les perspectives ne sont pas meil-
leures car les possibilités de titularisation sont pratiquement nulles
(50 possibilités seulement sur 3 500 non titulaires à l 'échelon
national) . Il lui demande : 1 " quelles mesures il entend prendre
pour remédier aux situations ci-dessus exposées ; 2" s 'il n ' entend
pas répondre aux revendications des personnels : a) parité des
personnels de l 'enseignement agricole avec leurs homologues du
ministère de l'éducation ; b) titularisation des personnels avec mise
en place d ' un plan de titularisation ; c) budget permettant un
fonctionnement normal car dès la rentrée prochaine, il se confirme
que faute de moyens des classes et des établissements risquent
la fermeture.

Routes (tracé du projet de déviation du C. D . 25 à Athis-Mons).

29511 . — 2 juin 1976. — M. Juquin appelle l' attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l' intérieur, sur le projet de réalisation de
la déviation du chemin départemental 25 à Athis-Mons (Essonne) . Sa
réalisation selon le tracé actuel est contestée car elle apporterait des
nuisances considérables aux habitants de la cité d 'H. L . M . Les Plantes
et de la résidence du Panorama . La quasi-totalité des intéressés s ' est
exprimée par une pétition, contre ce projet . En effet, cette route
passerait entre ces deux cités et à proximité immédiate des immeu-
bles . Plus de deux cents logements seraient touchés ainsi que des
pavillons. II convient d 'ailleurs de souligner que la cité H .L.M.
est totalement dépourvue d 'espaces verts. Il lui demande s' il compte
faire étudier un autre tracé pour le passage du chemin départe-
mental 25 à Athis-Mons et favoriser la création d 'un jardin public
à la place du terrain vague réservé aujourd 'hui pour cette route
entre la cité d'H.L.M. Les Plantes et la résidence Panorama, à
AthisMons.

Enseignants (statistiques sur le nombre de P. T. A. de lycée
inscrits aux concours prévus par les décrets du 16 décembre 1975).

29538. — 3 juin 1976 . — M. Mexandeau demande à M. le ministre
de l 'éducation de bien vouloir lui préciser le nombre de profes-
seurs techniques adjoints de lycée (P. T . A.) inscrits pour la ses-
sion 1976 : a) à chacun des trente-neuf concours spéciaux précisés
par l 'arrêté du 12 février 1976, en application du décret n° 75 .1162
du 16 décembre 1975 ; b) à chacun des cinq concours spéciaux
précisés par le deuxième arrêté du 12 février 1976, en application
du décret n " 75-1163 du 16 décembre 1975, en donnant pour tous
les concours spéciaux le nombre de P. T. A. inscrits dans chacune
des spécialités rattachées à ce concours.

Permis de conduire (modalités d 'organisation de l ' examen).

29562. — 4 juin 1976. — M . Villon signale à M. le ministre d'Etat,
ministre de l 'intérieur, que les candidats au permis de conduire
ne comprennent pas pour quelle raison un candidat qui a été
admis en ce qui concerne l'examen du code mais qui a été recalé
à l'examen de conduite, doit repasser néanmoins l'examen du code.
Ils ne comprennent pas non plus pourquoi les délais entre deux
examens sont aussi importants et retardent ainsi la possibilité
d 'obtenir le permis . Il lui demande s 'il ne croit pas devoir prendre
des mesures pour raccourcir ces délais et pour supprimer le
renouvellement de l 'examen du code lorsque le candidat l' a passa
avec succès.

Elevage (position française sur le projet
de règlement communautaire ovin).

29606. — 4 juin 1976. — M. Lepercq appelle l 'attention de M. le
ministre ..e l 'agriculture sur l 'inquiétude des éleveurs de moutons
du Centre-Ouest . Ces éleveurs de six départements, qui repré-
sentent 20 000 familles dont l 'élevage compte 1 million trois cent
mille brebis et un chiffre d 'affaires de 200 millions de francs, se
demandent quel sera leur avenir compte tenu des intentions de la
commission de Bruxelles de soumettre aux pays membres de la
C .E.E . un projet (le règlement européen du mouton qui semble
devoir être incompatible avec 'e maintien de l 'élevage ovin en
France . Un marché commun du mouton, au prix moyen européen,
entrainera un afflux de carcasses vers notre pays et une chute
des cours du marché français d'au moins 25 p . 100 . Nos élevages
ne peuvent pas supporter un tel choc malgré les efforts technique's
et de commercialisation déjà accomplis pour devenir plus compé-
titifs. Une étude toute récente montre qu ' une baisse des prix de
5 p. 100 mettrait en péril la plupart des types de production ovine.
Ou bien l 'Etat jugera nécessaire de soutenir l 'élevage national mais
cela sera difficile et coûteux : subventions à l ' éleveur ou au pro-
duit ; intervention quasi permanente de l 'O . N . I . B . E . V. pendant
six mois (particulièrement dans le Centre-Ouest), ou bien l'Eta`
n' interviendra pas : ce sera la disparition d'un grand nombre
d'élevages, disparition irréversible car ' si l 'on peut reconstituer
un troupeau, on ne recrée pas des bergers ; ces élevages se reconver-
tiront dans l ' élevage bovin, lait .,u viande d'où une production
accrue dans des secteurs déjà saturés et une intervention plus
fréquente de l ' O . N . I. B. E . V . Un projet de règlement communau-
taire ovin serait envisagé pour 1978. Les préoccupations des éle-
veurs français portent pour une part sur le régime qui sera consenti
aux pays tiers exportateurs tels la Nouvelle-Zélande mais, pour
l 'essentiel, sur la concurrence que pourront créer, au sein de la
Communauté, la Grande-Bretagne et l'Irlande . De fait, au regard
des pays tiers, des mesures classiques comme les s contingents
tarifaires » devraient permettre de limiter les importations
(250 000 tonnes par an) aux besoins réels des pays membres (dont
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l'Angleterre pour 2100001 et de les assujettir à des prélèvements
ou montants compensatoires suffisants pour combler les écarts
de prix . En revanche, la situation sera infiniment plus délicate
au regard de l'Irlande et surtout de la Grande-Bretagne, celle-ci
prétendant notamment maintenir des prix bas pour la viande de
mouton (actuellement 7 francs le kg!carcasse, contre 17 francs
en France) accompagnés des subventions importantes aux éleveurs
(6 millions de brebis, soit la moitié du troupeau anglais sont entre-
tenues par l 'Etat) . Parallèlement, la commission de Bruxelles a
pour objectif avancé d'égaliser les prix par le bas et donc de
fixer les montants compensatoires qui devraient subsister entre
l ' Irlande et la Grande-Bretagne d' une part et la France d ' autre
part, à des niveaux inférieurs à ce qu 'exigerait la sauvegarde de
l ' élevage français . Les dispositions envisagées tendraient à sacri-
fier l ' élevage national au profit des moutons de commerce britan-
nique et des éleveurs néo-zélandais . Un élevage qui ne coûte rien
au Trésor public serait sacrifié en faveur d 'un système qui verrait
le contribuable français subventionner l 'élevage anglais. Le sys-
tème d 'organisation du marché français du mouton a permis de
maintenir un excellent équilibre entre les producteurs européens.
Il garantit un niveau de prix minimum en France et y régularise
l 'accès des carcasses européennes . S 'il peut encore être amélioré
dans son fonctionnement, il est dans son principe parfaitement dans
l 'esprit de l 'Europe, puisque basé sur la réalité des prix . En signant
le traité d'adhésion en 1972, le Royaume-Uni et l'Irlande se sont
engagés à respecter ce système d 'organisation (art . 60 du traité)
tant que des conditions de production harmonisées ne permettront
pas l 'établissement d 'un règlemeent communautaire . Or ces condi-
tions de production, le Royaume-Uni ne fait rien pour qu 'elles
se rapprochent puisqu ' il a récemment accru les subventions à l 'éle-
vage ovin . M. Lepercq demande à M. le ministre de l 'agriculture
quelle position entend adopter le Gouvernement français pour
défendre les légitimes intérêts de nos éleveurs.

Inspecteurs de l 'apprentissage

(insuffisance des effectifs et conditions de travail).

29621 . — 4 juin 1976 . — M. Frèche attire l ' attention de M. le
ministre de l'éducation sur les conditions de travail des inspec-
teurs de l'apprentissage . Il remarque que ceux-ci sont dépourvus du
minimum de moyens matériels aptes à assurer l 'efficacité de leur
fonction . Il constate, également, que le nombre de ces derniers est
insuffisant par rapport à l' amplitude des besoins . En conséquence,
il lui demande quelle mesure il envisage, lors du prochain budget,
pour doter ces inspecteurs des moyens en secrétariat propres à
assurer leur mission, moyens qui font défaut depuis le 9 janvier 1973.
Par ailleurs, compte tenu de l ' insuffisance du nombre d'inspecteurs
à temps complet pour assurer le contrôle de la formation à
200 000 apprentis, auxquels s'ajoutent les élèves des classes prépa-
ratoires à l 'apprentissage, il lui demande s ' il envisage un plan d 'ex-
tension du corps en titulaires pour la période proche et quel est le
nombre d'emplois créés de ce type envisagé pour les années 1977
et 1978.

Fruits (mise en oeuvre de la clause communautaire de sauvegarde
en faveur des producteurs de cerises du Gard).

29650. — 5 juin 1976 . — M. Millet expose à M. le ministre de
l'agriculture la situation dramatique des producteurs de cerises du
département du Gard . Ceux-ci ont dû interrompre la cueillette en
raison de la chute des prix (1,20 franc à 1,60 franc contre 3,35 francs
en 1975) . Dans ces conditions les frais engagés (environ 1,40 franc
à 1,60 franc le kilo) sont à peine couverts . L' origine de cette crise
grave, la production gardoise représentant le cinquième de la pro-
duction nationale, tient non seulement à l'abondance de la récolte,
mais aux importations massives d'Italie et de Grèce . Cette situation
provoque l 'inquiétude et la colère des producteurs de cerises du
département du Gard, elle justifie les manifestations entreprises.
Il lui demande quelles mesures d 'urgence il entend prendre pour
faire face à une crise qui représente d'ores et déjà une perte
considérable pour les exploitants familiaux gardois. R lui demande,
en outre, s'il n'entend pas faire jouer dans l'immédiat la clause
de sauvegarde.

Finances locales (unification de la réglementation

relative aux loyers des gendarmeries construites par les communes).

30410. — 1" juillet 1976 . — M. Métayer signale à M. le Premier
ministre (Economle et finances) les injustices nées de l 'application
de la législation en vigueur, en ce qui concerne les baux de location
à l'Etat, par les collectivités locales des gendarmeries qu'elles ont
construites. En effet, selon que la commission départementale des

opérations immobilières et de l 'architecture a eu à connaitre du
dossier avant ou après le 30 juillet 1975, le loyer à espérer est
fixé à 6 p. 100 ou 7 p . 100 des sommes investies, dans le cadre d'un
plafond fixé. Il y a là une anomalie qui pénalise les collectivités
qui, les premières, ont accepté de faire les travaux à leur charge,
à la place de l ' Etat . M. Métayer demande à M. le ministre de l'écono-
mie et des finances s ' il n'envisage pas de faire modifier la régle-
mentation en vigueur pour tendre à ce que toutes les collectivités
ayant fait le même effort d 'investissement, bénéficient d ' un loyer
au même taux, pendant toute la durée du contrat en cours, avec
le bénéfice pour toutes, des dispositions de sa circulaire n " 11903 SG
du 30 juillet 1975.

Finances locales (abrègement des délais de remboursement aux
communes des crédits de T. V. A . afférents aux services concé-

dés ou affermés).

30411 . — 1" juillet 1976. — M. Métayer expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) les difficultés des collectivités locales
pour récupérer la T. V. A. de leurs investissements, relatifs aux
services concédés ou affermés . En effet, alors qu'un commerçant
se voit rembourser, dans le mois suivant ses -investissements, les
crédits de T . V . A. qu'il a supportés, les communes doivent attendre
entre six et dix mois les mêmes remboursements . Ceci peut les
amener à devoir contracter des emprunts, pour financer les tran-
ches suivantes de leurs travaux d 'eau ou d 'assainissement, par
exemple, alors que l' autofinancement par la T. V . A . serait assuré.
D'autre part, ils sont tenus à . disposer ultérieurement d ' un crédit
inutilisé, voire inutilisable dans des délais raisonnables. M . Métayer
demande à M. le ministre de l 'économie et des finances quelles
mesures il compte prendre pour réformer la procédure, et per-
mettre ainsi aux collectivités locales de bénéficier de délais très
courts pour la récupération de la T . V . A . frappant les investisse -
ments de leurs services concédés ou affermés.

Transports en commun (création d 'un titre de transport d carac-
tère social pour les travailleurs éloignés de plus de 75 kilo-
mètres de Paris).

30413 . — 1" juillet 1976. — M. Gouhier attire l ' attention de M. le
ministre de l 'équipement (Transports) sur le mécontentement d ' une
catégorie d 'usagers de la S.N .C .F., écartés de par le lieu de leur
résidence du bénéfice de la carte orange. Ces travailleurs qui
résident à plus de 75 kilomètres de Paris et qui ne peuvent trouver
un emploi près de leur domicile sont déjà lourdement pénalisés
en se rendant chaque jour dans la capitale par des temps de trans-
port extrêmement longs. Ils font remarquer que leurs employeurs
(pour la plupart parisiens) payent la taxe de 1,90 p . 100 sur leurs
salaires. Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre
pour permettre aux travailleurs, quel que soit leur lieu de résidence,
de bénéficier d'un titre de transport à caractère social tel que la
carte orange.

Employés de maison (bénéfice de l'assurance chômage).

30417 . — 1" juillet 1976 . — M . Jean-Pierre Cet attire l'attention
de M . le ministre du travail sur le chômage qui sévit dans la
catégorie des employés de maison . II lui demande s'il ne lui parait
pas urgent de .mettre fin à l ' exclusion de cette catégorie dè tra-
vailleurs de l'application de l ' assurance chômage notamment en
supprimant le troisième alinéa. de l ' article L . 351-10 du code du
travail et en étendant aux employés de maison le champ d ' appli-
cation de l'U .N .E.D.I .C.

Enseignement technique agricole (carte scolaire).

30418. — 1" juillet 1976. — M. Sainte-Marie attire l'attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur la publication attendue de la
carte scolaire de l'enseignement technique agricole prévue par le
décret du 19 janvier 1971 pour définir à l'échéance 1980 les
besoins qualitatifs et quantitatifs de formation professionnelle de
l ' agriculture et des entreprises para-agricoles, ainsi que les moyens
de pourvoir à ces besoins . L'examen des textes réglementaires par
les départements ministériels concernés et fixant les objectifs de
l'enseignement technique agricole par région, s'avère désespérément
long, tandis que de nombreuses réalisations dont le caractère
urgent et indispensable est reconnu unanimement, ne peuvent avoir
lieu . Il lui demande de vouloir bien lui faire connaître la date à
laquelle le ministère de l'agriculture pense qu'une décision pourra
intervenir.
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Constructions scolaires (pénurie de C. E. T .).

30419. — ler juillet 197( . — M . Sainte-Marie attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la pénurie de collèges d'ensei-
gnement technique qui se fait toujours cruellement sentir, de très
nombreux élèves ne pouvant être accueillis dans un établissement
proche de leur domicile ou dans les sections choisies lors de l' orien-
tation, ou bien ne pouvant être accueillis du tout. Le programme
de développement économique (4 septembre 19751 annonçait notam-
ment la construction de nouveaux C . E . T . pour concrétiser l'effort
concernant la formation professionnelle et technique . Il lui demande
de vouloir bien lui faire connaitre : le nombre de créations de
C. E. T . réalisées dans le cadre de ce programme ; le nombre total
d'établissements d' enseignement technique ouverts en 1975-1976 en
distinguant C. E . T . et lycées et leur capacité d 'accueil.

Monuments historiques (restauration des monuments d ' Angkor).

30423. — 1'' juillet 1976. — M. Cousté appelle l ' attention de M . le
ministre des affaires étrangères sur l'ensemble des monuments
d ' Angkor qui constitue un témoignage du patrimoine culturel mon-
dial . La France a pendant des années apporté son appui à la restau-
ration des monuments d 'Angkor. Le Gouvernement est-il en mesure
de faire savoir ce qu'il est advenu, et quelle est la situation présente
à Angkor. Des possibilités d 'action internationale sont-elles actuel-
lement envisagées ou en cours pour préserver ces monuments du
patrimoine culturel mondial.

Relations internationales (acre'ds
a ntre les pays en voie de développement, l ' U . R. S. S. et la Chine).

30425 . — l er juillet 1976. — M . Cousté demande à M . le ministre
des affaires étrangères de bien vouloir lui faire connaitre quels
sont les accords commerciaux ou les accords de coopération écono-
mique, technique, ou culturelle existant entre les pays en voie
de développement et la République populaire de Chine, d 'une part,
et l'IL R . S . S., d ' autre part.

Sociétés commerciales (application aex sociétés de recouvrement
de créances des dispositions du décret du 25 août 1972).

30426 . — 1' juillet 1976 . — M. Torre demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, si les dispositions du décret

	

72-785
du 25 août 1972 relatif au démarchage et à la publicité en r. e re de
consultation et de rédaction d ' actes juridiques sont applicables aux
sociétés commerciales de recouvrement de créances lorsqu 'elles
entrent en rapport avec des personnes susceptibles de devenir leurs
clients ou avec des débiteurs alors que ces sociétés ne donnent pas
de consultations et ne rédigent pas d 'actes juridiques.

T . V. A . (remboursement rapide des crédits de T. V . A.
aux exploitants agricoles en raison de ta sécheresse).

30427 . — 2 juillet 1976 . — M . Charles Bignon demande à M. le
Premier ministre (Economie et finances) de donner toutes instruc-
tions nécessaires pour que les exploitants assujettis au rembourse-
ment forfaitaire soient immédiatement remboursés de la T . V . A . 1975.
Ces exploitants ont un besoin urgent des sommes bloquées pour
assurer un minimum de trésorerie en cette période de sécheresse.

Elevnge (blocage des prix à la production
et à la revente des prix des aliments pour le bétail).

30428 . — 2 juillet 1976. — M. Charles Signe» demande à M. le
ministre de l'agriculture s 'il compte demander à son collègue de
l'économie et des finances de bloquer à la production et à la
revente le prix des aliments destinés à la consommation du bétail
Il attire son attention sur certaines hausses déjà constatées notam-
ment en matière de pulpes sèches . Il lui demande d'être parti-
culièrement vigilant pour que des bénéfices spéculatifs ne puissent
pas être réalisés grâce à la sécheresse.

Allocations de chômage (harmonisation

des allocations d ' aide publique et des allocations des Assedic).

30430. — 2 juin 1976 . — M. Gissinger appelle Patte in de M. le
ministre du travail sur les divergences apparaissant deus les moda-
lités d 'octroi des allocations de chômage selon que celles-ci sont
versées par l 'Etat ou par le régime des Assedic . Les conditions

d ' admission aux allocations spéciales de chômage d ' un demandeur
d ' emploi qui n'a jamais exercé de profession salariée et celles,
particulières, qui intéressent les jeunes gens arrivés au terme de
leurs étude,, diffèrent sensiblement et restrictivement des condi-
tions d 'attribution des allocations de l 'Etat (aide publique) dans les
mêmes circonstances . Il apparaît de ce fait qu ' une impérieuse néces-
sité commande d ' arriver le plus rapidement possible, au plan natio-
nal, à une unification du système d 'indemnisation du chômage,
notamment par l' institution d'une allocation unique versée par un
seul organisme, qui pourrait être 'les Assedic, avec bien entendu
une participation globale et forfaitaire du budget national, corres-
pondant au montant global des allocations publiques actuellement
versées par l 'Etat . Des pourparlers en vue d 'aboutir à une telle
simplification sont en cours depuis plusieurs années mais n ' ont pu
aboutir jusqu 'à présent poti n diverses raisons . Il lui demande que
cette question fasse l'objet de nouvelles études afin qu 'une modi-
fication de la législation en la matière puisse intervenir, laquelle
serait accueillie avec un réel soulagement, tant par les chômeurs
qui comprennent difficilement les règles d 'admission et d 'indemni-
sation les concernant que par les agents chargés d'instruire leurs
dossiers.

Taxe professionnelle (réduction de moitié de * la base d'imposi- -
tien pour les artisans des métiers de l 'alimentation employant
moins de trois salariés).

30432 . — 2 juillet 1976 . — M . Goulet rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que répondant à une question orale
sans débat le 30 avril dernier à l'Assemblée nationale, il a déclaré
ne pouvoir rapporter une instruction de la direction générale des
impôts aux termes de laquelle dans la détermination de l 'assiette
de la taxe professionnelle due par les artisans, la réduction de la
moitié des bases d 'imposition prévue en faveur des artisans
employant moins de trois salariés n 'est pas applicable aux rede-
vables de la taxe pour frais de chambre de métiers dont l 'acti-
vité commerciale représente un caractère prépondérant (bouchers,
charcutiers, boulangers, pâtissiers, traiteurs et confiseurs) . Il appas
rait que l 'assimilation de ces professions à des - emplois de reven-
deurs et non de fabricants transformateurs est particulièrement
sujette à caution car ces métiers consistent bien, préalablement à
la vente des produits, à une transformation manuelle de matières
premières agricoles. Cette décision va manifestement à l ' encontre
de la revalorisation du travail manuel à laquelle les pouvoirs
publics sont fort légitimement attachés et risque de nuire au main-
tien de l 'artisanal professionnel . Par ailleurs, en taxant plus forte-
ment les professionnels intéressés ; cette mesure constitue une
charge supplémentaire qui est appelée à être répercutée sur les
prix et sera donc, par voie de conséquence, préjudiciable aux
consommateurs . Il lui demande que, compte tenu des arguments
sérieux qui militent en faveur de son aménagement, la disposi-
tion incriminée soit rapportée et que les artisans concernés soient
autorisés, s 'ils remplissent les conditions de nombre de personnel
prévues, à bénéficier de la détermination de l ' assiette envisagée
pour le calcul de la taxe professionnelle, en faveur des autres
membres de l'artisanat.

Cheminots (octroi d 'avantages vieillesse pour les retraités
ayant moins de quinze ans de service).

30435. — 2 juillet 1976. — M . Alain Terrenolre appelle l'attention
de M . le ministre du travail sur la situation des anciens agents de
la S. N. C. F. qui ont pris leur retraite avec moins de quinze années
de services . Ces agents ne peuvent bénéficier ni d'une retraite
correspondant à leurs années de services, ni d ' une retraite complé•
mentaire . Il lui demande quelle mesure il compte prendre pour que
cette catégorie de personnels puisse bénéficier des avantages de
vieillesse auxquels elle est en droit de prétendre.

Crimes et délits (nouvelle enquête sur le décès de deux jeunes gens
sur une route de Fréjus [Var], le 5 juillet 1964).

30437. — 2 juillet 1976 . — M . Villa appelle à nouveau l 'attention
de M. le ministre d 'Etat, ministre de la justice, sur l 'affaire Saint-
Aubin. La réponse qu ' il lui a faite à sa prés' dente question, posée
le JO avril dernier, ne lui donne pas satisfaction, Les parents de la
victime s'emploient depuis douze ans a aPForter à la justice les
éléments propres à faire la lumière sur cet( e douloureuse affaire.
Il lui semble donc qu ' il serait conforme à l ' esprit de justice et
d' humanité qu 'il décide l 'ouverture d ' une nouvelle enquête afin
que la vérité puisse être établie sans contestation possible. C 'est
pourquoi, il se permet d'insister auprès de lui pour lui demander
les mesures qu ' il compte prendre en ce sens .
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Industrie métallurgique (maintien de l'activité et de l 'emploi
à la Société Bordeaux-Sud (Gironde]).

30439.-- 2 juillet 1976. — M. Dutard attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur la situation faite aux travailleurs de la
Société Bordeaux-Sud, à Bordeaux . Cette entreprise métallurgique,
l 'une des plus grosses de la région en ce domaine, emploie environ
400 salariés. Sa disparition mettrait en difficulté 124 entreprises
sous-traitantes situées dans la région Aquitaine, menaçant au total
1 800 familles . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour assurer le plein emploi à l'ensemble des
travailleurs de cette entreprise et des entreprises sdus-traitantes.

Hôtels et restaurants
(attribution de la prime spéciale d'équipement hôtelier à la Dordogne).

30440 . — 2 juillet 1976. — M. Dutard expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) la situation défavorisée du départe-
ment de la Dordogne en matière de développement de l 'industrie
hôtelière. En effet, trois autres départements d' Aquitaine ont obtenu
le bénéfice de la prime spéciale d ' équipement hôtelier. Nul ne com-
prend pourquoi la Dordogne en a été exclue, le fait que quelques
crédits antérieurs n ' aient pas été utilisés n'étant pas un argument
suffisant . L 'hôtellerie de ce département, mises à part quelques
rares unités de luxe, est pour l'essentiel une hôtellerie familiale
comprenant des établissements d'une ou deux étoiles, rarement trois.
Plusieurs élus du département ont déjà souligné cette injustice et
M . le préfet a demandé que la Dordogne soit assimilée à l 'opération
Massif Central, qui ramène le seuil de quinze à dix chambres, chiffres
plus conformes à la réalité que celui de trente . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que la Dordogne soit traitée à éga-
lité avec les départements économiquement et démographiquement
comparables, et bénéficie enfin de la prime spéciale d ' équipement
hôtelier, indispensable au développement de cette industrie en
matière touristique aussi bien que dans les autres formes ordinaires
d 'accueil .

Hôtels et restaurants

(attribution de la prime spéciale d ' équipement hôtelier à la Dordogne).

30441, — 2 juillet 1976. — M, Dutard expose à M. le ministre de
la qualité de la vie la situation défavorisée du département de la
Dordogne en matière de développement de l'industrie hôtelière . En
effet, trois autres départements d'Aquitaine ont obtenu le bénéfice
de la prime spéciale d' équipement hôtelier . Nul ne comprend pour-
quoi la Dordogne en a été exclue, le fait que quelques crédits anté-
rieurs n ' aient pas été utilisés n ' étant pas un argument suffisant.
L'hôtellerie de ce département, mises à part quelques rares unités
de luxe, est pour l 'essentiel une hôtellerie familiale comprenant des
établissements d'une ou deux étoiles, rarement trois . Plusieurs élus
du département ont déjà souligné cette injustice et M . le préfet a
demandé que la Dordogne soit assimilée à l 'opération Massif Cen-
tral, qui ramène le seuil de quinze à dix chambres, chiffres plus
conformes à la réalité que celui de trente . 1l lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que la Dordogne soit traitée à éga-
lité avec les départements économiquement et démographiquement
comparables et bénéficie enfin de la prime spéciale d'équipement
hôtelier, indispensable au développement de cette industrie en
matière touristique aussi bien que dans les autres formes ordinaires
d 'accueil.

Matériel agricole (disparité cles taux d ' intérêt des prêts
accordés par le Crédit agricole aux C . U. M . A.)

30444. — 2 juillet 1976 . — M . Porelli attire l 'attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur les conditions actuelles de réalisation
des prêts consentis aux coopératives d ' utilisation de matériel agri-
cole (C . U . M. A.). Il s ' avère en effet que, si théoriquement ces grou-
pements peuvent bénéficier de prêts bonifiés à un taux d 'intérêt de
7 p. 100, bien souvent le système des quotas attribués aux caisses
régionales entraîne des disparités considérables entre les départe-
ments . Ainsi, au cours d ' un sondage effectué le 15 mars 197G, il a été
constaté les variations suivantes:

Taux d'intérêt de 7 p . 100 : Hautes-Alpes, Ardèche, Drôme, Loire,
Rhône, Ain, Saône-et-Loire, Manche, Seine-Maritime, Orne;

Taux d'intérêt de 8,40 p. 100 : Dordogne ;
Taux d'intérêt de 9 p . 100 : Lot-et-Garonne;
Taux d'intérêt de 9,25 p . 100 : Côte-d'Or, Yonne, Calvados;
Taux d'intérêt de 9,50 p . 100 : Nièvre ;
Taux d' intérêt de 10,30 p . 100 : Haute-Saône .

Etant donné que les C.U .M .A. permettent généralement l'èqul-
pement des petites et moyennes exploitations agricoles qui n'ont pas
les moyens de procéder à des achats individuels de matériel,
M . Porelli demande à M . le ministre d'envisager : 1" immédiatement
la mise hors quota départemental des prêts réalisés par ces sociétés,
de sorte que disparaissent ces inégalités ; 2" rapidement l ' octroi du
bénéfice des prêts à intérêts superbonifiés pour l 'ensemble des
investissements réalisés par les C . U. M . A.

Industrie mécanique (conflit du travail aux Constructions métalliques
de Provence, à Arles [Bouches-du-Rhône]).

30445 . — 2 juillet 1976. — M. Porelli attire l'attention de M. le
ministre du travail sur le conflit qui oppose le personnel et la
direction des Constructions métalliques de Provence (C .M.P.), à
Arles . Depuis plus de deux mois, une partie importante du per-
sonnel de l'établissement poursuit une action dans le but de voir
satisfaire ses revendications. Face à ce conflit, aucune tentative de
solution négociée n 'a été engagée . La' direction vient même de
prendre une mesure discriminatoire de réduction d 'horaires, contre
l 'avis unanime du comité d'entreprise des C .M.P. d'Arles . Cette
situation n'est justifiable d'aucune façon en matière économique.
La situation des C .M . P. n 'a jamais été aussi florissante, les diri-
geants de cette entreprise multiplient dans les pages des quotidiens
nationaux et régionaux spécialisés les déclarations visant à démon-
trer ' en regard des bénéfices réalisés, l 'excellente santé de ce
groupe . C ' est pourquoi M . Porelli demande à M . le ministre du
travail quelles dispositions il compte prendre pour permettre la
résolution de ce conflit et pour obliger la direction à revenir sur
les mesures de réduction d ' horaires qu'elle a prise contre son per-
sonnel.

Calamités agricoles (mesures en faveur des agriculteurs sinistrés
de la Corrèze).

30446. — 2 juillet 1976 . — M . Pranchére fait part à M . la ministre
de l'agriculture de l 'inquiétude croissante des agriculteurs de la
Corrèze devant les conséquences dramatiques de la sécheresse ; qui
prend une dimension d ' extrême gravité. Les mesures annoncées par
le Gouvernement ne répondent pas à l ' ampleur des problèmes que
rencontrent les éleveurs et les producteurs de céréales, fruits et
légumes . II importe de faire plus, et dès maintenant, pour combattre
les effets de la sécheresse et assurer le maintien du revenu agricole
pour 1976. Le groupe parlementaire communiste a présenté un
e mémoire d' urgence» proposant des solutions aux problèmes qui
se posent aux agriculteurs de la Corrèze. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faire face aux responsabilités vis-
à-vis des agriculteurs sinistrés de la sécheresse à un degré jamais
connu.

Stationnement (mesurres en faveur des véhicules atelier de dépannage
R secours'jraid dans la région parisienne).

30447. — 2 juillet 1976. — M . Fiszbir, attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre da l 'intérieur, sur les difficultés que rencon-
trent les entreprises de réparation et de dépannage d' installations
frigorifiques de la région parisienne dans l ' exercice de leur activité,
en raison de leur interdiction de stationnement. Pourtant une voiture
atelier e Secours-Froid » en stationnement, c 'est huit fois sur dix
un dépannage d 'appareils frigorifiques contenant des denrées péris-
sables, deux fois sur dix une réparation d 'appareils spéciaux pour
hôpitaux ou cliniques, banque d ' os, banque du sang, lyophilisaiton,
transfusions, conditionnement des salles d 'opérations, etc .) . Un
manque -de dépannage petit signifier la perte de quantités impor-
tantes d 'aliments entreposés et les rendre impropres à la consom-
mation . Cela peut aussi signifier la mise en danger de vies humaines
que l'on ne petit sauver sans le concours d'appareils dont le fonc-
tionnement ne peut connaitre de défaillance . La complexité de
ces appareils nécessite le déplacement d'un matériel de dépannage
important qui ne peut étre transporté que par camion . Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre pour faciliter, dans la région
parisienne, le stationnement des véhicules atelier de dépannage
«Secours-Froid e.

Jardins des Tuileries (manifestations culturelles).

30448 . — 2 juillet 1976 . — M. Fiszbin rappelle à Mme le secrétaire
d'Etat à la culture que le 23 décembre dernier, il lui demandait
de bien vouloir mettre à la disposition de la fédération de Paris
du parti communiste français les jardins des Tuileries, afin d 'y tenir
la a Fête de Paris pour la liberté et le socialisme e . Pour tenter de
justifier son refus à cette demande, monsieur le secrétaire d ' Etat
fit savoir que R les Tuileries faisant partie du domaine de l ' Etat,
il ne saurait être question pour le secrétaire d ' Etat à la culture
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d ' autoriser un parti politique, quel qu 'il soit, à les utiliser pour y
d,onner, sous son étiquette, des manifestations culturelles » . Or le
Club 2000. organisation présidée par M. Bernard Lafay et dont la
mission politique est d ' animer la campagne d'un des groupes de la
majorité gouvernementale du conseil de Paris, en vue des prochaines
élections municipales, a pu organiser le 3 juin dernier une soirée
dans les jardins des Tuileries. Cet état de choses démontre que l'on
pratique une discrimination à l 'égard du parti communiste et de ses
organisations. Il demande à Mme le secrétaire d 'Etat à la culture
par quel principe elle peut justifier cette discrimination.

1 . U . T . (conséquences pour 1 '1. U. T. de Limoges

des projets de restructuration des programmes).

30449 . — 2 juillet 1976. — Mme Constans attire l 'attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur les conséquences
qu ' auraient pour l'I . U. T. de Limoges, les projets de restructu-
ration des programmes des I. U. T . Ils entraîneraient, en effet, à
des échéances diverses, la suppression de 28 postes . En même
temps, les réductions d 'horaires prévues entraîneront une dévalo-
risation de la formation des étudiants et de leur diplôme (le
D . U. T.) ; ainsi qu'une altération de leur future compétence pro-
fessionnelle . Elle lui demande si elle ne compte pas revenir sur
des mesures qui provoquent l' opposition générale des personnels
et des étudiants et si elle envisage, en revanche, d ' appliquer les
projets adoptés en mars 1976 par la commission pédagogique
nationale .

Programmes scolaires (concertation).

30450. — 2 juillet 1976 . — M. J . Chembaz, rappelle à M. le miels .
tre de l'éducation que, sur ses instructions, MM. les inspecteurs
généraux ont préparé et transmis au ministère des projets concer-
nant les programmes c Sciences humaines ° des classes de sixième,
cinquième et seconde. Selon des informations de presse M . le
ministre de l' éducation a précisé que ces projets seraient soumis
à concertation jusqu'en novembre 1976. Sans aborder ici le contenu
de ces projets, il lui demande s 'il est exact que ces derniers aient
été déjà transmis par lui aux éditeurs de manuels scolaires rédui-
sant à rien la «concertation» à laquelle il s 'était engagé.

Taxe professionnelle (interprétation de la législation prévoyant
une réduction de moitié des bases d'imposition en faveur de
certaines catégories d 'artisans).

30451 . — 2 juillet 1976 . — M . Glon rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que la loi n° 76-678 du 29 juillet 1975
a accordé une réduction de moitié de la base d 'imposition de la
taxe professionnelle pour les artisans qui emploient moins de trois
salariés et qui effectuent principalement des travaux de fabrica-
tion, de transformation de réparation et de prestations de services.
Pour l 'application de cette disposition, l 'instruction générale du
30 octobre 197t'n précise que les entreprises bénéficiaires s 'enten-
dent de toutes celles qui sont tenues de s ' inscrire au répertoire
des métiers dès lors qu 'elles remplissent les deux conditions déter .
minées par la mi . Le même texte expose que le caractère pré-
pondérant des activités de fabrication, de transformation, de répa-
ration ou de prestations de services est reconnu lorsqu ' elles repré-
sentent au moins 50 p . 100 du chiffre d ' affaire total, d 'après les
renseignements dont disposent les services fiscaux, sauf preuve
contraire administrée par le contribuable. Or, une nouvelle instruc-
tion en date du 14 janvier 1976, contredisant ces dispositions
générales, prétend exclure du bénéfice de cette mesure l'en•
semble des bouchers, charcutiers, boulangers, pâtissiers, traiteurs
et confiseurs quelle que soit la répartition de leurs activités entre
les productions artisanales et les simples reventes . Une telle res-
triction apparaît aussi injuste qu' arbitraire car la plupart des
membres de ces professions, et particulièrement les pâtissiers, ne
peuvent bien évidemment être, assimilés à de simples revendeurs.
Il lui demande en conséquence s ' il ne lui paraîtrait pas possible :
1° d 'envisager une revision de la position rigoureuse prise à
l'encontre des professions citées au vu des premiers résultats
d 'application de la loi du 29 juillet 1975, si ces résultats faisaient
apparaitre une surimposition de ces professions par rapport aux
autres catégories d ' artisans ; 2 ' d 'admettre, dès à présent, les mem-
bres desdites professions à apporter, le cas échéant, la preuve
que plus de 50 p . 100 de leur chiffre d 'affaires est constitué par
leurs propres productions, afin de bénéficier de la réduction de
moitié voulue par le législateur, au titre de la taxe profession.
nelle, en faveur de tous les véritables artisans .

Logement (protection des acquéreurs).

30454. — 2 juillet 1976. — M, Oeillet expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu ' Il a noté avec intérêt les récentes
déclarations de M. le ministre de l ' équipement (Deauville, 14 mai 1976)
indiquant notamment qu'il convenait d'assurer une meilleure pro-
tection du consommateur, et notamment de tout acquéreur de
logement qui devait avoir droit « à la connaissance de la compo-
sition du prix de revient et du prix de vente de son logement,
faisant notamment apparaître le prix réel de chaque prestation e,
afin que x le prix de vente d'un immeuble, déduction faite du
coût foncier, soit fonction de la qualité de celui-ci, qualité définie
par des normes, déterminant elles-mêmes des fourchettes de prix a.
Il lui demande s 'il lui est possible de lui préciser la nature, les
perspectives et les échéances des initiatives et des propositions
qu 'il envisage de définir, afin d ' assurer effectement une meilleure
protection des consommateurs, particulièrement sollicités par de
multiples organismes de construction à l'égard de l' acquisition d' un
logement en accession à la propriété.

Enseignants (situation des enseignants bénévoles
non universitaires en psychiatrie).

30455. — 2 juillet 1976 . — M. Jacques Blanc expose à Mme le secré-
taire d'Etat aux universités que les commissions régionales qui orga-
nisent l ' enseignement de la psychiatrie comprennent des enseignants
universitaires et non-universitaires élus parmi les psychiatres des
H.P. et des psychiatres privés . Il lui précise que ces derniers dis-
pensent un enseignement bénévole à des médecins préparant un
C . E. S., de sorte qu'on aboutit à ce paradoxe que ces enseignants
sont officiellement reconnus puisque nommés par la commission
nationale, bien qu' ils ne soient pas reconnus par le ministre de
l 'éducation puisque non rémunérés. B lui demande quelles mesures
elle compte prendre pour remédier à cette situation.

Travailleurs immigrés (rémunération des représentants syndicaux
au sein des comités consultatifs départementaux d 'action

sociale).

30456 . — 2 juillet 1976 . — .M. Caro attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur le fait que les représentants des organisations
syndicales de salariés au sein des comités consultatifs départe-
mentaux d ' action sociale pour les travailleurs étrangers ne sont pas
rémunérés lorsqu'ils assistent aux réunions de ces comités . Il lui
demande s 'il envisage de prendre les mesures qui s'imposent pour
mettre un terme à cette situation dont le caractère inéquitable ne
lui a certainement pas échappé.

Taxe parafiscale sur les granulats (produit et destination).

30460 . — 2 juillet 1976 . — M. Boyer attire l'attention de M. le
ministre de l' industrie et de la recherche sur le décret n° 75-327
du 5 mai 1975 qui institue une taxe parafiscale sur les granulats.
Il lui demande de bien vouloir lui préciser : 1° quel a été le produit
total de cette taxe après un an d ' application ; 2' quelles sont
les études et les recherches réalisées ou en cours avec le produit
de cette taxe et quels sont leurs montants ; 3' quels sont les
organismes qui ont été appelés à réaliser ces études et ces recherches
et quels sont les montants globaux des études réalisées par chacun
d'eux.

Développement industriel (parution des textes d ' application relatifs
aux primes de développement régional et de localisation de cer-

taines activités tertiaires).

30462. — 2 juillet 1976. — M. Jean Briane appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, sur les décrets n°^ 76-325
du 14 avril 1976 relatif à la prime de développement régional et
76-326 relatif à la prime de localisation de certaines activités ter-
tiaires . Il lui demande de lui indiquer s 'il ne lui paraît pas opportun
que soient diffusées, dans les meilleurs délais, les circulaires d'appli-
cation destinées notamment aux préfets afin de permettre effecti-
vement d 'apporter aux entreprises créatrices d ' emplois, toutes pré -
cisions sur les décrets précités et de favoriser de ce fait le
redémarrage économique assurant le plein emploi .
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Gendarmerie (reclassement indiciaire du personnel sous-officier).

30463 . — 2 juillet 1976. — M. Jean Briane expose à M. le ministre
de la défense que, sous le régime antérieur à la mise en vigueur
de la loi n" 75-1000 du 30 octobre 1975 modifiant la loi n" 72-662
du 13 juillet 1972 portant statut général des militaires, les soldes
des sous-officiers de la gendarmerie étaient, dans une certaine
mesure, et plus particulièrement à l'échelon de fin de carrière, à
parité avec les traitements des agents en tenue de la police natio-
nale. Elles sont désormais identiques, pour les gradés, à celles de
leurs homologues des autres armes. Cette nouvelle situation ne
donne pas satisfaction au personnel sous-officier de la gendarmerie.
Il convient de noter que, jusqu'au 1°u juillet 1976, et après la
revalorisation des salaires des agents de la fonction publique classés
dans la catégorie B, du fait de leur parité avec la police, l ' adjudant-
chef, le maréchal des logis chef et le gendarme atteignaient, en
fin de carrière, un plafond indiciaire supérieur à celui des sous-
officiers du même rang des autres armes . Leurs ' traitements étant
désormais alignés sur ceux de leurs camarades bénéficiaires de
l' échelle 4, l 'adjudant-chef et le maréchal des logis ont le sentiment
d'être frustrés d' un avantage, même si, en ce qui concerne l 'adju-
dant-chef, les indices dont sont assortis certains échelons inférieurs
sont supérieurs à ce qu ' ils étaient précédemment. Il y a lieu de
remarquer, d 'autre part, que la plupart des gendarmes accomplis-
sent toute leur carrière dans le grade de sous-officiers alors que,
d ' une façon générale, il en est autrement pour les sergents . Cette
situation exceptionnelle devrait, en toute logique, leur valoir un
traitement à part . Il est vrai que cela a été reconnu et concrétisé
par la création du grade de gendarme ; mais, l'avantage matériel
qui en découle est particulièrement minime par rapport à la diffé-
rence de carrière. Le grade d' adjudant-chef peut être atteint par
les sous-officiers de carrière des armées entre douze et seize ans
de services, alors qu 'en gendarmerie il ne l ' est qu'à dix-sept ans et
huit inois, dans le cas le plus favorable, et, en cas d ' avancement
moyen, à vingt-quatre ans et eix mois de services. L ' attribution
aux sous-officiers de gendarmerie d 'un indice plus avantageux
serait la juste compensation 'fun déroulement de carrière parti-
culièrement long . Enfin, si la reconnaissance de sa spécificité vaut
au gendarme un avantage par rapport au sergent, il n 'est pas conce-
vable que cet avantage disparaisse alors que les connaissances
techniques acquises par l 'intéressé, ainsi que la confirmation de
ses qualités professionnelles, lui permettent d 'accéder à un grade
supérieur . Il lui demande s'il ne pense pas que ces diverses consi-
dérations justifieraient une revision de la grille concernant les
traitements du personnel sous-officier de la gendarmerie et s 'il
n ' estime pas souhaitable que, conformément à ce qui avait été
envisagé lors de la préparation des textes relatifs à la revalorisation
de la condition militaire, les soldes du personnel sous-officier de
la gendarmerie, de l' élève gendarme à l ' adjudant-chef, soient cal-
culées par référence aux indices nets 224 à 413.

D .O .M . (contrôle de la comptabilité
au sein d 'une banque de la Réunion).

30465 . — 2 juillet 1976 . — M . Fontaine demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) de lui indiquer s 'il estime normal
qu ' un directeur de Banque à la Réunion puisse refuser à un
expert-comptable désigné par le comité d'entreprise de cet orga-
nisme les possibilités de vérifier les livres et pièces comptables à
la suite de la découverte d 'un déficit important dans la comptabi-
lité de ce comité d'entreprise . Dans la négative, il aimerait connaître
les dispositions qu 'il compte prendre pour faire disparaître cette
opposition.

Autoroutes (réalisation ries liaisons Grenoble—Annecy,
Grenoble—Valence et Lyon—Genève).

30466 . — 2 juillet 1976. — M . Cousté demande à M. le ministre
de l'équipement s'il est bien exact que la société concessionnaire
des autoroutes de la région Rhône-Alpes (Area) rencontre des
difficultés financières pour achever son programme de travaux.
Pourrait-il préciser quelles sont les mesures prises ou envisagées
notamment sous forme d'aide financière pour permettre l'achève-
ment de la liaison A 41 Grenoble—Annecy, qui est en cours, - et la
réalisation de la liaison Grenoble—Valence . Pourrait-il indiquer dans
quelles conditions pourrait se réaliser en ce .qui concerne l 'Area
mais également les autres sociétés concessionnaires d ' autoroutes,
la construction de la liaison A 42 entre Lyon et Genève. A cet
égard il lui rappelle la situation dramatique de la R . N . 84 qu ' il
a soulignée à maintes reprises. En ce qui concerne précisément
cette liaison Lyon—Genève, pourrait-il préciser le rôle que pourrait
jouer la Société du tunnel sous le Mont-Blanc.

Assurance vieillesse (avancement de l ' âge de la retraite des épouses
de travailleurs bénéficiant d ' une retraite anticipée pour invalidité).

30469. — 7 juillet 1976 . — M . Boscher expose à M. le ministre du
travail le cas des épouses de travailleurs âgés de moins de soixante-
cinq ans mais bénéficiant d ' une retraite anticipée pour invalidité ou
générale de la retraite à soixante-cinq ans et, de ce fait, sont ame-
nées à travailler alors que leur conjoint est diminué physiquement,
handicep grave . Celles-ci, lorsqu 'elles travaillent, bénéficient en règle
souvent d 'une manière irrémédiable et bénéficierait a la fois mora-
lement et pour des raisons pratiques de la présence de son épousé
au foyer . Il lui demande si, dans le cadre de l'abaissement progres-
sif de l ' âge de la retraite, il ne pense pas pouvoir proposer une solu-
tion positive au cas évoque.

Assurance maladie (régime des prestations applicable

	

-
aux polypensioimtés ayant pris leur retraite entre 1969 et 1975).

30471 . — 7 juillet 1976 . — M. Chinaud expose à M . le ministre du
travail le cas d 'une veuve, née en 1901, pensionnée du régime des
non-salariés et, depuis le 11 février 1973, de l ' assurance vieillesse des
travailleurs salariés. Il lui précise que le décret du 4 avril 1958 qui
réglait la situation des assurés ayant exercé successivement ou simul-
tanément des activités salariées et non salariées et ouvrait droit aux
prestations en nature de l 'assurance maladie du régime général des
salariés si l'assure justifiait de vingt trimestres d 'assurances valables
au titre de ce dernier régime a été remplacé par la loi n " 66-509
du 12 juin 1966 qui stipule que c ' est le régime qui rémunère un
plus grand nombre de trimestres qui doit assurer lesdites prestations.
Il lui souligne que l ' article 8 de la loi n " 75-57d du 4 juillet 1975 a
annulé cette dernière disposition à compter du 19 juillet 1975, de
sorte que la nouvelle réglementation n'est pas applicable aux poly-
retraités dont les droits ont été ouverts entre 1969 et 1975, et lui
demande s'il n ' estime pas que toutes dispositions utiles devraient
ètre prises à son initiative et en accord avec son collègue le ministre
de l' économie et des finances pour que ne soient plus injustement
exclus du bénéfice de la loi ceux des polyretraités qui ont cessé
leurs activités salariées entre 1969 et 1975.

Paris (absence de concertation sur 7a sauvegarde du site,
dans les travaux réalisés place Saint-Thomas-d'Aquin).

30472. — 7 juillet 1976. — M . Frédéric-Dupont attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur les travaux entrepris place Saint-
Thomas-d' Aquin à la suite du départ de la direction de l ' artillerie.
Le parlementaire susvisé ayant fait une enquête a appris que ce
n'est que le 10 décembre 1975, alors que les travaux étaient presque
terminés, que le premier contact a été pris sur place avec l 'archi-
tecte chargé de la sauvegarde . Bien mieux, aucune demande de
permis de construire n ' a été déposée par le ministère . Le parle-
mentaire susvisé signale que le plan de sauvegarde prévoit l 'ouver-
ture au public des beaux bàtiments du cloître des Jacobins et
en outre certains équipements publics et un espace vert . Il lui
demande pourquoi aucune concertation n 'a eu lieu avec l 'architecte
chargé de la sauvegarde avant le début des travaux, les raisons
pour lesquelles aucune demande de permis de construire n 'a été
déposée et enfin comment il envisage un aménagement de locaux
permettant de tenir compte du plan de sauvegarde, notamment
en ce qui concerne l ' espace vert.

Formation professionnelle et promotion sociale (reconduction de
l'expérience de promotion sociale'avec congé formation entreprise
à l'université de Paris-l).

30474 . . — 7 juillet 1976 . — M. Rafite attire l'attention de M. le
Premier ministre (Formation professionnelle) sur le problème sui-
vant : l 'université de Paris-I a assuré en 1975-1976 la formation de
cinquante-six stagiaires en vue de l 'accès à l' université des non-
bacheliers . Financée à titre expérimental, cette action a donné
d' excellents résultats tant sur le plan pédagogique qu 'au niveau
de la réussite à l ' E. S . E. U. Cette action regroupait des salariés
en « congé formation a, des femmes soucieuses de trouver un
nouvel emploi et des travailleurs sans emploi. Or, le comité régional
de l ' emploi, de la formation professionnelle et de la promotion
sociale vient de refuser les crédits nécessaires à la poursuite de
cette action, prétextant que cette formation ne s'inscrivait pas dans
les actions prioritaires liées aux aspects conjoncturels de la poli-
tique de l'emploi . Il ''ai demande quelles mesures il entend prendre
pour qu ' une formation de ce type, ouverte sur le monde du travail,
favorisant la promotion sociale et professionnelle des salariés, soit
reconduite à Paris-I ; quels moyens, notamment budgétaires, il
compte mettre en oeuvre pour assurer le maintien et le dévelop-
pement des actions dites de « promotion sociale e à l ' université
actuellement menacées de réduction budgétaire d'en moyenne
20 p. 100.
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Manifestations (libération des personnes arrêtées à la suite
des troubles survenus le 28 juin au camp militaire du Larzac).

30475. — 7 juillet 1976 . — M. Villon attire l ' attention de M. le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur, sur l'arrestation de dix-huit
personnes à la suite des troubes survenus au camp militaire du
Larzac, le 28 juin. De telles méthodes répressives ne peuvent
résoudre les problèmes posés par le camp et ne font qu ' accentuer
la responsabilité gouvernementale dans ce domaine . Il lui demande
de prendre des dispositions pour libérer immédiatement les per-
sonnes détenues à la maison d ' arrêt de Rodez.

Ouvriers de l'Etat
(ouverture de négociai ions avec les représentants syndicaux,.

30476 . — 7 juillet 1976 . — M . Villon expose à M. le ministre de
la défense que le rassemblement de 5 000 travailleurs de l ' Etat venus
de tous les arsenaux, manufactures et établissements en délégation
à Paris le 18 juin, malgré les mesures prises par lui et ses services
pour les décourager, démontre la profondeur du mécontentement
de toute les catégories de personnels devant le refus de véritables
négociations sur le lourd contentieux revendicatif, sur les atteintes
aux libertés syndicales et sur l' insécurité de l' emploi résultant de
la loi dite de programmation militaire . Il lui demande s 'il n' estime
pas devoir tirer les conséquences de cette constatation en acceptant
enfin de recevoir les trois fédérations syndicales (C . G . T., C . F. D . T.,
F . 0.1 ayant appelé à ce mouvement et engager les négociations
qu ' elles réclament.

Imprimerie (menace de licenciement
de travailleurs de l ' entreprise Rossi, à Paris 115•J,.

30477 . — 7 juillet 1976 . — M. Barel attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur la situation des travailleurs de l' entreprise
Rossi, 175, rue Blomet, Paris (15n, qui, incorporés au groupe Née-
gravure, sont menacés de licenciements, trente sur quatre-vingts.
Or, l ' entreprise maintient son volume de travail, ce qui permet aux
travailleurs menacés de considérer que tout licenciement serait
arbitraire. Il lui demande que, tenant compte du potentiel indus-
triel de l 'entreprise Rossi, tous les emplois soient maintenus.

Ordures ménagères (conditions du contrat relatif au projet
de construction d 'une usine de traitement à Grasse [Alpes-Marititnes]).

30478 . — 7 juillet 1976. — M . Barel attire l 'attention de M. le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur, . sur le projet de construc-
tion, à Grasse, d 'une usine de destruction des ordures ménagères
et déchets industriels (procédé américain Andco-Torrax, par pyro-
fusionl par la S. O . T . R . A. D. U. I . G ., émanation de la Société
raliqua elle-même filiale du groupe Heurtey S. A. dominé par la
Banque de Paris et des Pays-Bas . De la convention signée par
Caliqua, S. O . T . R . A. D. U . I. G. et le syndicat intercommunal de
Grasse, il ressort que : les emprunts sont garantis par les communes ;
les annuités de remboursement desdits emprunts sont intégralement
à la charge des communes ainsi que le loyer du terrain où doit se
construire l'usine ; les frais d'entretien et de renouvellement sont
remboursés à la S . O . T. R . A . D. U. I . G . par le syndicat inter-
communal, donc aussi à la charge des communes . Il apparaît donc
que cette convention met à la disposition d ' une société privée des
fonds publics considérables que celle-ci fera fructifier pour son
profit exclusif. Il lui demande ce qu' il compte faire pour empêcher
l'exécution de ce contrat léonin.

Finances locales (carence de la caisse des dépôts et consignations
pour le financement des prêts complémentaires attx communes).

30481 . — 7 juillet 1976 . — M. Borde demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) comment il compte intervenir pour
aider les communes mises en difficulté devant la carence de la
caisse des dépôts et consignations à répondre à leurs prêts
complémentaires de financement de dépenses subventionnables . Il
se demande si l 'opération de relance lancée en septembre 1975,
qui permettait aux communes d 'emprunter auprès de la caisse
des dépôts et consignations une somme identique à celle avancée
par l' Etat, n 'a pas contribué à la situation présente . Cette situation
par laquelle la caisse des dépôts et consignations n ' est plus en
mesure de répondre aux demandes de prêts pour les dépenses
subventionnées à 50 p . 100 par l 'Etat, situation par laquelle les
caisses d'épargne ne sont plus, non plus, en état de répondre
à des demandes identiques avant 1977. Il attire son 'attention sur
le fait que le report des travaux en 1977, du fait du coût de la

construction, modifiera sensiblement les projets subventionnés à
ce jour, ce qui contribuera, soit à l 'abandon de certains projets,
soit au renchérissement de l 'imposition locale. II lui demande de
prendre des dispositions d'urgence qui permettraient de satisfaire
les prêts complémentaires des communes pour les projets repré-
sentant 50 p . 100 du montant des dépenses subventionnables.

Edncation physique et sportive (création d ' un poste d ' enseignant
supplémentaire au C. E. S. Le Moticizerotte, à Pont-de-Claix
[Isèref.

30484. — 7 juillet 1976. — M. Maisonnat signale à l 'attention de
M . le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) l'insuffi-
sance notoire de postes d' enseignants d ' éducation physique et
sportive au C. E . S. Le Moucheron, à Pont-de-Claix . En l' état actuel
des choses, l' horaire moyen d'éducation physique qui sera assuré
aux élèves lors de l'année scolaire 1976-1977 sera de 1 h 32, ce qui est
très inférieur aux normes officielles déjà insuffisantes pour permet-
tre une éducation physique et un réel développement sportif des
enfants. Dans ces conditions, la nomination dès la rentrée 1976 d' un
enseignant supplémentaire s 'avère indispensable . Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre en ICe sens.

Puéricultrices
inscription de la profession sur la liste du code de la santé).

30485 . — 7 juillet 1976 . — M. Maisonnat signale à Mme le ministre
de la santé que malgré son rôle important dans l 'organisation de
la santé publique la profession de puéricultrice n'est toujours pas
codifiée au livre IV du code de la santé. De ce fait, elle n 'est pas
reconnue comme profession paramédicale . 11 s 'agit' là d'une lacune
regrettable et d ' une injustice certaines à l 'égard d'une profession
dont la spécificité ne se trouve pas prise en considération et qui
se trouverait exclue du bénéfice des dispositions qui intéresseraient
les professions paramédicales. Il lui demande donc, comme le
souhaite unanimement la profession, qu 'à l'occasion de la revision du
code de la santé la profession de puéricultrice y soit inscrite.

Centres de vacances et de loisirs (revendications de la caisse des
écoles et des associations laïques des centres de Bobigny [Seine.
Saint-Denis]).

30486. — 7 juillet 1976 . — M. Nilès attire l ' attention de M. I.
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur le rôle
social et éducatif de la caisse des écoles et des associations laïques
des centres de loisirs et des centres de vacances de Bobigny . Devant
les difficultés croissantes des familles, ces associatic zs sont amenées
à augmenter leurs dépenses sociales afin de ne pas diminuer la
qualité des prestations servies . Pour financer ces 1épenses, elles ne
bénéficient que des subventions votées par le co .sseil municipal de
Bobigny et ces moyens sont très insuffisants Issus répondre ami
besoins. Les adhérents réunis en assemblée générale le 11 février
1976 ont exigé : le remboursement de la T . V . A. pour les organismes
à but lucratif, la prise en charge de 10 francs par jour et par
enfant pour les centres de vacances et de loisirs, l ' augmentation et
l ' extension de l 'attribution de bourses de vacances, le dégagement
des crédits de formation nécessaires pour assurer aux animateurs
et directeurs des centres de vacances et de loisirs la gratuité de la
formation. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que ces revendications soient enfin satisfaites
et pour que l'Etat prenne en charge les dépenses qui lui reviennent
notamment au titre de l'aide aux familles les plus défavorisées.

Conserves (statistiques sur les importations de conserves

de poisson bleu).

30488 . — 7 juillet 1976. — M. Tourné expose à M . le ministre du
commerce extérieur que des importations non complémentaires de
conserves de poisson en provenance de l ' étranger sont réalisées
chaque année d ' une façon abusive, notamment pour ce qui est des
sardines, des anchois, des maquereaux et du thon . Ces importations
provoquent des inconvénients économiques et sociaux très sérieux,
ausi bien à l'encontre des pêcheurs de ces variétés de poissons,
qu'à l' encontre des conserveries françaises . Il lui demande quelles
sont les quantités de boites de conserves, en milliers d'unités, de
poisson bleu : sardines, anchois, maquereaux, thon, qui ont été
importées de l'étranger au cours de chacune des dix dernières
années : 1° par type de poissons mis en conserve ; 2° par variété
de conserves ; à l'huile, à la tomate, aux ingrédients divers, ainsi
que sous forme de salaisons, en boites, en bocaux ou en vrac ; 3° par
pays étranger pour chacun de ces produits.
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Conseils de prud 'hommes
méforme de Leurs modalités de fonctionnement).

30499 . — 7 juillet 1976. — M. Besson attire l'attention de
M. le ministre du travail sur les modalités de fonctionnement de
la juridiction prud ' homale . II lui demande en particulier : 1" si
une formule d ' inscription automatique des électeurs ne pourrait
pas utilement se substituer à l ' obligation d'inscription individuelle
sur les listes électorales ; 2" si un jour ouvrable ne devrait pas
être préféré au dimanche pour le jour des élections, ne serait-ce
que pour tenir compte de l'éloignement de nombreux électeurs des
bureaux de vote ; 3" s'il n 'estimerait pas opportun de rendre électeurs
aux conseils de prud'hommes tous les salariés relevant de cette
juridiction ce qui ne semble pas être le cas actuellement.

Taxe professionnelle (extension des catégories d ' artisans
bénéficiaires de la réduction de moitié des bases d ' imposition).

30501 . — 7 juillet 1976. — M. Andrieu attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur l ' injustice
commise dans l 'application de la taxe professionnelle instituée par
la loi du 29 juillet 1975 à l'égard de certains commerçants et
artisans : tels les bouchers, charcutiers, boulangers, pâtissiers, trai-
teurs et confiseurs. Cette loi en effet stipule que la base d 'imposition
est réduite de la moitié pour les artisans qui emploient moins de
trois salariés et qui effectuent principalement des travaux de fabri-
cation, de transformation, de réparation ou de prestations de ser-
vices . Or, l'interprétation donnée, jusqu' à ce jour, par monsieur le
ministre des finances assimile ces catégories à de simples revendeurs.
Une telle affirmation va à l ' encontre de la réalité de ces métiers,
qui essentiellement manuels, sont bien de transformation et de
fabrication en partant de matières premières, notamment agricoles
(farine, oeufs, beurre, etc.) . Dès lors, il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre à l'égard de ces commerçants et artisans
pour assurer une stricte justice, conforme à l 'esprit de la loi
votée par le Parlement.

Handicapés (mise en place des connaissions prévues
par la loi d ' orientation).

30505. — 7 juillet 1976 . — M. Sénés expose à Mme le ministre
de la santé que la loi d' orientation des handicapés avait prévu la
constitution de la commission départementale d'éducation spéciale
et des commissions de circonscription permettant la mise en place
de l 'allocation d 'éducation spéciale et de l'allocation aux adultes
handicapés à compter du 1u octobre 1975 . A ce jour, ces commis-
sions n ' ayant, dans certains départements, pu jouer leur rôle, les
familles de handicapés connaissent de sérieuses difficultés. Il lui
demande de lui faire connaître dans quel délai les commissions
considérées seront en mesure de fonctionner.

Taxe professionnelle (modalités de paiement).

30506. — 7 juillet 1976 . — M. Mexandeau indique à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu'en vertu de la loi du 29 juillet 1975
la taxe professionnelle est maintenant réglée par acomptes au !leu
d 'être payée en une seule fois . Ce nouveau régime de versement
de l'impôt entraîne de graves difficultés de trésorerie chez un
certain nombre de petits et moyens contribuables. Aussi, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il
compte prendre afin de revenir à l' ancien système applicable à
la patente.

Budget (crédits ouverts pour cotes irrecouvrables).

30507 . — 7 juillet 1976 . — M. Sénés demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) de bien vouloir lui indiquer les mon-
tants des crédits prévus dans les budgets des cinq dernières années
pour les cotes irrecouvrables et leurs montants rectifiés dans les
règlements définitifs de ces budgets.

T. V . A . (taux applicable aux eaux minérales).

30509. — 7 juillet 1976 . — M. Gaillard attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur l' interprétation effectuée
par l'administration fiscale des articles n"• 279-C et 280 . 1 . 2' du code
général des impôts, à propos du taux de T . V . A . applicable aux e _ux
en bouteilles. Selon l'article 279-C, la T. V . A. est perçue au taux
réduit de 7 p . 100 sur les opérations portant sur l 'eau ; d'autre part,
l'administration fiscale, dans sa documentation de base (doc . adm.
3-C-2222) qui reprend l ' instruction générale du 2C novembre 1967,
(I 422-02, indique que ne bénéficient pas du taux réduit, notamment

les eaux minérales naturelles ou artificielles, les eaux de table, et
soumet ces produits au taux intermédiaire, se référant à l 'article 280-2
qui, entre autres produits, reprend à ce taux les boissons. Or l' arti-
cle 280-2 s 'oppose à une telle interprétation car les boissons ne sont
soumises au taux intermédiaire que lorsqu ' elles ne sont pas déjà
passible du taux réduit, ce qui est justement le cas de l 'eau qui fait
l' objet de l 'article 279-C précité . Cet article ne prête à aucune confu-
sion ; il s 'agit de l' eau naturelle, minérale, qu 'elle soit de l' eau dite
de robinet ou mise en bouteilles, et il ne s 'agit pas de l 'eau trans-
formée, telles que par exemple l ' eau aromatique et l 'eau oxygénée
qui sont des solutions aqueuses . Dans ces conditions et compte tenu
de l ' incidence du taux de T. V. A . actuellement pratiqué sur le
prix de l 'eau commercialisée en bouteilles, il lui demande s'il ne
convient pas pour l'administration de revoir sa position.

Economie et finances (renforcement des effectifs des services fiscaux

de l 'Isère).

30511 . — 7 juillet 1976 . — M . Gau attire l 'attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur la grave insuffisance des
effectifs mis à la disposition des services fiscaux du département de
l' Isère. C ' est ainsi que, faute de personnel, certaines inspections des
contributions directes se voient dans l'impossibilité d ' établir les états
permettant aux perceptions correspondantes d 'annuler les rôles
d'impôts directs de contribuables exonérés de plein droit. Il regrette
que des personnes àgées, dont l ' exonération de droit a été reconnue
officiellement, reçoivent ensuite des lettres de rappel assorties de
majorations, ce qui les alarme inutilement. Il s 'étonne que les fonc-
tionnaires des services fiscaux, déjà trop peu nombreux, se voient,
de ce fait même, surchargés d'un travail inutile qui aggrave encore
leur situation, comme celle des contribuables . Il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour remédier à cet état de choses
et permettre à ses propres services d'assurer normalement leur tra-
vail, et en évitant aux contribuables âgés ou sans ressources les
brimades involontaires dont ils sont les victimes.

Sécurité sociale (affiliation des élèves de plus de vingt ans).

30512- - 7 juillet 1976. — M . de La Verpillière, attire l 'attention
de M . le ministre du travail sur une disposition de la loi n" 75-574
du 4 juillet 1975, tendant à la généralisation de la sécurité sociale
qui a prévu en son article 11 le cas des élèves ayant été retardés
dans leurs études pour des raisons de santé . Au terme de ces nou-
velles dispositions, les jeunes ainsi concernés pourront bénéficier de
I . Sécurité sociale de leurs parents, au titre d'ayant droit, au-delà de
la limite d 'âge de vingt ans . Il lui demande à quelle date il pense
pouvoir faire paraître le décret fixant les conditions de recul de la
limite d 'âge.

Enseignements spéciaux (conséquences financières
de la réforme de l'enseignement des arts).

30513. — 7 juillet 1976. — M . Dubedout attire l'attention de Mme I.
secrétaire d ' Etat à la culture sur l 'impasse résultant, pour la forma-
tion artistique, de ses décisions de substituer au second cycle actuel
de l 'enseignement des arts un cycle plus complet, sans fournir les
moyens financiers correspondants . Il lui signale qu'une réforme faite
dans ces conditions contraint un certain nombre de villes -dont
Grenoble à refuser sa mise en place, les finances locales étant dans
l 'incapacité totale de faire face à ce nouveau transfert de charges.
Il lui demande s ' il envisage, et dans quel délai, de compléter sa
réforme par un train de mesures financières afin d 'assumer les
responsabilités que la population est en droit d 'attendre du repré-
sentant de l'Etat.

Succession (délais de liquidation d'une succession
par un notaire).

30515 . — 7 juillet 1976. — M. Pierre Bas demande à M. I.
ministre d'Etat, ministre de la justice, s 'il est admissible que la
succession d ' un modeste retraité décédé le 11 août 1973 et compre-
nant, à l 'actif, un petit appartement, un solde de compte bancaire
inférieur à 10 000 francs et un livret de caisse d'épargne, ne soit
pas encore liquidée par un notaire à qui les héritiers, en accord
total, ont considérablement facilité la tâche en fournissant spore
tanément ou sans retard tous éléments et documents nécessaires.
Est-il tolérable que ce notaire laisse absolument sans réponse
toutes les lettres adressées par les héritiers, imité en cela par
le procureur de la République près le tribunal de grande instance
compétent à qui la carence notariale a été signalée et dont l'inter-
vention a été sollicitée, ainsi que par les bureaux spécialisés du
ministère de la justice. Est-il imaginable qu'éventuellement une
famille sans ressources ne puisse disposer du modeste avoir en
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que les dispo-
sitions qu'envisagent de prendre, dans le cas d ' espèce, les
autorités compétentes. Les noms et les adresses seront communiqués
à première réquisition.

Programmes scolaires (contenu du projet rte réforme
de l'enseignement de l 'histoire).

30516 . — 7 juillet 1976 . — M. Pierre Bas appelle l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la profonde inquiétude de tous les
Français qui s ' intéressent à l 'histoire devant les projets de régle-
mentation actuellement étudiés par le ministère de l ' éducation.
Comme l'ont fait valoir certains des maitres les plus éminents
de l'histoire française, dans une époque oit cette discipline a
renouvelé et élargi le champ de ses recherches, rénové sa péda-
gogie et qui en appelle moins à la mémoire et davantage à
l'intelligence, au moment où l'histoire maitrise ses propres méthodes
appuyées sur toutes les autres sciences humaines, il est paradoxal
que les programmes envisagés pour le second cycle de l 'enseigne-
ment secondaire ne tiennent point compte des progrès accomplis
depuis plusieurs décennies par la recherche historique française,
mieux encore, en reprenant des schémas d 'enseignement dont
l ' expérience a déjà été tentée dans un pays voisin. Ces projets
risquent de compromettre tout ce que l ' histoire pouvait apporter
aux élèves de formation intellectuelle, d' apport culturel et d'appren-
tissage civique . Il est certes souhaitable que l 'enseignement de
l'histoire s'ouvre à l'étude des grandes puissances du monde contem-
porain, qu ' elle intègre aussi des secleers longtemps négligés, comme
le tiers monde, l'Asie, les Amériques, l'Afrique . Mais le système
éducatif français se singulariserait étrangement en négligeant de
présenter tout ce que l'histoire de la nation implique de conflit;
surmontés et de valeurs communes progressivement reconnues.
Imaginerait-on que l 'histoire de la Révolution française ou la Résis-
tance aient perdu toute utilité pour aider les élèves à mieux
comprendre la France dans laquelle ils vivent. Il demande donc
qu ' il soit tout particulièrement tenu compte de ces données avant
d'élaborer une réforme des programmes hâtive qui compromettrait
un enseignement dont, jusqu'à présent, la réussite a été exemplaire.

Droits d ' enregistrement (taux applicable en cas d'apport
à un G. F. A. d 'une propriété acquise en rente viagère).

30519. — 7 juillet 1976, — M . Pierre Lagorce rappelle à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que l ' apport à un G .F .A.
de biens immobiliers grevés d'un passif pris en charge par celui-ci
donne ouverture à la taxe de publicité foncière ou au droit
d 'enregistrement au taux de 0,60 p. 100 (réponse à une question
écrite de M . Charles Privat au Journal officiel, Débats A . N. du
21 août 1971, p . 3943) . Il lui demande s'il peut lui confirmer que
ce nome régime fiscal de faveur doit s 'appliquer en cas d ' apport
à un G. F. A. d ' une propriété acquise en rente viagère, étant
précisé que le G . F . A . prendra à sa charge le paiement de cette
rente. Il semble, en effet, sans importance que le passif consiste
en un capital ou en une rente viagère payable par mensualités
ou annuités, du moment qu 'il s 'agit toujours d ' un passif pré-
existant à l 'apport.

Hypothèques (délais de délivrance des documents
par les conservations des hypothèques).

30520 . — 7 juillet 1976 . — M . Pierre Lagorce demande à
M. le Premier ministre (Economie et finances) s 'il lui parait normal
que quelques conservations des hypothèques, peu nombreuses il
est vrai, demandent encore, mais de manière quasiment perma-
nente, un délai de six semaines pour délivrer effectivement, c 'est-
à-dire après accomplissement des opérations de caisse consécutives
à l ' établissement de l 'état, les renseignements hypothécaires dont
le requérant a demandé la délivrance d ' urgence, en application
de l 'article 42-11 du décret du 14 octobre 1955 . Il lui demande
également si ces conservations sont en droit d'imposer le mémo
délai de délivrance lorsque le requérant sollicite la certification
de l ' état hypothécaire à une date antérieure au dépôt et à laquelle
le fichier immobilier de la conservation est à jour.

impôt sur le revenu (projet de suppression de la déduction
pour frais professionnels des salariés).

30521 . — 7 juillet 1976 . — M. Andrieu attire l ' attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur l'inquiétude qu 'a
suscitée chez les représentants salariés l 'éventualité de la suppres-
sion de la déduction forfaitaire pour frais professionnels . Cette
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mesure a, en effet, été étudiée lors de l ' élaboration de l 'orientation
préliminaire du VIF Plan par la commission des inégalités sociales.
En conséquence, il lui demande s' il est effectivement envisagé de
modifier prochainement le régime des déductions pour frais pro-
fessionnels de cette catégorie.

Conseillers principaux et conseillers d'éducation
(revendications des auxiliaires).

30523. — 7 juillet 1976 . — M . Lucien Pignion pose une nouvelle
fois à M. le ministre de l'éducation le problème des auxiliaires
tenant des postes de conseillers principaux et de conseillers d ' éduca-
tion . L 'ensemble formé par ces auxiliaires représente environ 35 p . 100
des effectifs des C .P .E . et C . E. Il a noté dans la réponse à une
question posée par son collègue, M . Mexandeau, le 9 août 1975, qu' il
incitait les auxiliaires à se présenter aux concours normaux de
recrutement des conseillers afin « d'éliminer la cause antérieure
d'extension du phénomène de l'auxiliariat » . Or, 1800 candidats se
sont présentés au concours pour 220 places . Que vont devenir ceux
qui ont échoué? Une amélioration est promise pour certains auxi-
liaires qui pourraient accéder au corps des P.E .G . C ., mais pour
un nombre restreint d'entre eux. Ceci conduit à constater qu ' aucune
mesure efficace ne semble être prise pour résoudre ce problème.
C ' est pourquoi il lui demande quelles sont les réformes qu ' il compte
entreprendre afin de parvenir à une résorption complète et rapide
de l'auxiliariat, trop souvent oublié et pourtant indispensable, et
s'il compte répondre aux souhaits de ces auxiliaires concernant
l ' amélioration de leurs conditions de travail et de leur formation
et accorder ales indemnités tenant compte des astreintes particulières
auxquelles ils sont soumis.

Impôt sur le revenu (projet de suppression de la déduction
pour frais professionnels accordée à certains salariés).

30532 . — 7 juillet 1976. — M. Combrisson demande à M . le ministre
de l 'économie et des finances s 'il envisage de supprimer la déduction
de 30 p. 100 pour frais professionnels accordée à certaines profes-
sions, telles que les représentants de commerce et les journalistes.
Aggraver les impôts sur certaines catégories de salariés serait parti-
culièrement inadmissible dans la crise actuelle, alors que la fraude
fiscale des grandes fortunes et la spéculation de grandes sociétés
bénéficient de la connivence gouvernementale.

Sécurité sociale (revalorisation des primes déridée par le conseil
d 'administration de la caisse de sécurité sociale de Boulogne-sur-
Mer [Pas-de-Calais} ).

30539. — 7 juillet 1976. — M . Bardol attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la situation du personnel de la caisse de
sécurité sociale de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais) . Le conseil
d 'administration de ladite caisse a décidé à l ' unanimité de revalo-
riser les primes octroyées à l 'occasion des remises de médailles
du travail. Unanimement, ceux-ci ont porté le montant de ces grati-
fications de : 600 à 900 F pour la médaille d 'argent ; 750 à 1 1D0 F
pour la médaille de vermeil ; 900 à 1 350 F pour la médaille d 'or;
900 à 1500 F pour la grande médaille d ' or . Le directeur régional
a annulé purement et simplement cette décision, invoquant le fait
que cette majoration ne pouvait être fixée que par voie de conven-
tion collective. Or, le taux de ces gratifications, bien qu 'ayant été
fixé par voie de convention collective, a été revalorisé en 1973 par
certains conseils d ' administration et, à cette époque, le ministre
de la santé publique n ' avait pas cru devoir s 'y opposer. Dans ces
conditions, il lui demande de bien vouloir donner son accord pour
la revalorisation des primes décidée par le conseil d' administration
de la caisse ' de sécurité sociale de Boulogne-sur-Mer.

Finances locales (difficultés financières des communes).

30540 . -- 7 juillet 1976. — M. Pranchère expose à M . le ministre
d 'Etat, ministre de l 'intérieur, que jamais les communes n 'ont connu
des difficultés aussi sérieuses qu ' aujourd 'hui . Tandis que leurs
dépenses ne cessent de s' accroître du fait de l 'inflation et des
transferts de charges imposées par l ' Etat, leurs ressources ne
suivent pas. Par exemple, en 1976, le V . R. T. S . ne progressera
globalement que de 11 p . 100 alors qu 'il avait augmenté de 17,8 p. 100
en 1975 et de 22 p . 100 en 1974 . Les promesses maintes fois procla-
mées de remboursement en cinq ans de l 'équivalent de la T.V.A.
payée par les collectivités locales sont remises en cause . Un milliard
a été attribué en 1975 alors que 500 millions seulement sont promis
en fin 1976 et encore, par anticipation sur 1977! Les documents
préparatoires du VII' Plan — comme la politique des contrats
(contrats de pays, de villes moyennes, etc .) qui ne s 'accompagne
d ' aucun cré lit supplémentaire — annoncent de nouveaux transferts.
Cette situation ne peut plus durer. Les élus locaux n'entendent plus
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supporter l 'impopularité d'une escalade sans fin des impôts locaux
dont ils sont impuissants à mesurer les effets réels en raison de
modifications qui se succèdent sans apporter de solutions satisfai-
santes . Devant cet état de fait qui menace d'asphyxie et d ' une
véritable faillite l ' immense majorité de la France, il lui demande
s 'il n'entend pas satisfaire les mesures ci-après : 1° attribution aux
communes en 1976 de deux milliards de francs au titre du rem-
boursement de la T .V .A. et décision du remboursement intégral
à partir de 1977 ;; 2" Vote d'une dotation spéciale de l'Etat au fonds
d'action locale destinée à porter au même niveau que l ' an dernier,
soit 17,8 p. 100, la progression du V . R . T . S. sur l ' année précédente ;
3" réévaluation des subventions forfaitaires pour les constructions
scolaires pour tenir compte intégralement de; variations de l ' indice
du coût ae construction survenues depuis 1953 ; 4" prise en charge
totale par l 'Etat des frais de fonctionnentent des C. E . S . et C .E.D.
nationalisés ; 5" respect de la loi sur le fends spécial d'investis-
sement routier afin que les voieries communales et rurales béné-
ficient des crédits qui leur reviennent ; 6" revision rapide de ;a
répartition des dépenses d'aide sociale afin d'alléger les contingents
exorbitants qui pèsent sur les collectivités locales.

Mairie (recrutement de personnel par la mairie de Neuilly).

30549 . — 7 juillet 1976 . — M. Peretti demande à M. le ministre du
travail ^_e qu ' il pense du nombre élevé de chômeurs que la France
connait et de l'impossibilité dans laquelle se trouve la mairie de
Neuilly de recruter certaines catégories de personnel.

Décorations et médailles (conditions d 'attribution de la Légion
d'honneur et de l'ordre national du Mérite aux cadres de
réserve).

30552 . — 7 juillet 1976. — M . Rolland attire l ' attention de M . le
ministre de la défense sur les conditions trop restrictives d'attribu-
tion de la Légion d'honneur et de l'ordre national du Mérite aux
cadres de réserve, les intéressés ne pouvant plus acquérir de titres
de guerre étant donné l ' absence de conflit et les contingents de
croix étant en tout état de cause trop limités pour permettre
de récompenser comme il conviendrait les O . R . et S . O . R . méri-
tants . Il lui demande les mesures susceptibles d 'être envisagées
pour remédier à cet état de choses.

Formation professionnelle et promotion sociale (contenu de l'ensei-
gnememl dispensé durs les sections de pré-formation de la
F. P . A. (.

30553. — 7 juillet 1976 . — M. Rolland ' demande à M . le Premier
ministre (Formation professionnelle) s ' il ne lui paraitrait pas oppor-
tun de revoir le contenu de l 'enseignement dispensé dans les sections
de pré-formation de la F. P. A . qui ne semble pas répondre au but
recherché, à savoir la préparation aux formations classiques de la
F. P . A . En effet, les candidats à ces stages sont le plus souvent des
élèves provenant des classes pratiques de l 'enseignement élémen-
taires, désireux de trouver rapidement un emploi et peu motivés
pour la poursuite d' études à caractère général.

Fonctionnaires (suppression de la faculté de collation de l' honorariat
lors de l 'admission à la retraite des hauts fonctionnaires).

30556 . — 7 juillet 1976. — M . Rolland attire l ' attention de M . le
Premier ministre (Fonction publique) sur la pénible surprise ressentie
par les hauts fonctionnaires devant la suppression de la faculté de
collation de l 'honorariat lors de leur admission à la retraite alors que
cette ultime marque d'estime accordée au terme d 'une carrière au
cours de laquelle les intéressés ont sei"vi l ' Etat avec dévouement et
distinction ne comporte aucune incidence financière et peut consti-
tuer pour les intéressés un stimulant pendant leurs dernières années
d'activité au cours desquelles ils n 'ont plus d ' avancement à espérer,
voire même constituer dans certains cas une sorte de réparation
de préjudice de carrière.

Apprentissage (limitation du nombre d 'élèves des C. A . PJ.

30557 . — 7 juillet 1976. — M . Rolland attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Formation professionnelle) sur les divergences
de vue qui opposent les maîtres d 'apprentissage à l 'administration
de l 'éducation en ce qui concerne la limitation du nombre d 'élèves
des C . A. P ., les artisans considérant apparemment à juste titre que
la classe préparatoire à l'apprentissage étant une classe d 'enseigne-
ment alterné, chacun des élèves de C . A . P. ne devrait être consi-
déré que comme un demi-apprenti au regard de l 'agrément de l 'entre-
prise . ll lui demande s 'il partage cette interprétation.

Fonctionnaires (revendications des personnels retraités de l'Etat).

30558. — 7 juillet 1976. — M. Darinot appelle l'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur les revendications de
la fédération nationale des personnels retraités de l'Etat, de France
et des territoires d 'outre-mer. Il lui demande quelles mesures il
compte prendre en vue de satisfaire cette catégorie de retraités
qui demande : 1 " une revalorisation des pensions ; 2" le relève-
ment dans l 'immédiat à 60 p . 100 du taux de la pension de réver-
sion ; 3" la suppression des abattements de zones ; 4" l' attribution
de l 'échelle de solde n" 4 à tous les retraités civils et militaires,
ex-immatriculé, l ' intégration rapide de l'indemnité de résidence
dans le traitement soumis à retenue pour pension ; 5" l ' abroge.
tien des dispositions de l'article 2 de la loi du 26 décembre 1964
lésant cette catégorie de retraités dont les droits se sont ouverts
avant le 1"' février 1964 ; 6" la majoration du revenu compté comme
limite d 'exonération de l 'impôt sur le revenu ; 7" l 'assurance décès
avec la valeur du montant d'un trimestre en sus ; 8" que le taux
prélevé sur la masse salariale soit porté de 1,5 p. 100 à 3 p. 100
pour la création ou l' amélioration des services sociaux répondant
aux besoins des retraités ; 9" que les inv-lidos retraités d'Etat
puissent bénéficier des mêmes avantages que les retraités de l ' indus-
trie privée ; 10" que les retraités titulaires d'une pension délivrée
par le fonds spécial . des pensions des ouvriers des établissements
industriels de l'Etat ainsi que les retraités assimilés militaires soient
à parité avec les retraités du régime général de la sécurité sociale.

Centres de vacances et de loisirs
(crédits destinés à la formation des animateurs).

30560. — 7 juillet 1976 . — M . Pierre Lagorce fait part à
M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) de
l'inquiétude manifestée par les trois associations de la région Aqui-
taine, habilitées pour la formation des cadres de centres de vacances,
devant l' augmentaiton des prit dei stages. Cette augmentation, qui
est de 21,1 p. 100 pour 1976, ne permet plus que soit garanti l 'équi-
libre des budgets de ces associations . En effet, les aides qui leur sont
allouées n' ont pas été augmentées depuis le P" janvier 1975 malgré
la hausse du coût de la vie, alors que le prix de revient global d ' une
journée de formation avoisine 200 francs . Par ailleurs, les crédits
mis en 1976 à la disposition de la direction régionale de la jeu-
nesse et des sports de l'académie de Bordeaux pour la formation
d 'animateurs et de directeurs de centres de vacances et de loisirs
ne permettront d'assurer que la prise en charge de 90 p . 100 des
journées stagiaires . Ces associations ne peuvent accepter le prin-
cipe de ce contingentement car : 1" elles programment des stages
de formation uniquement en fonction des besoins en cadres de
centres ce vacances, ce qui provoque déjà une limitation de fait
des effectifs ; 2° elles ne peuvent demander aux stagiaires des
prix différents selon que ces stages sont pl* * ou non en charge
par l'Etat ; 3 ' elles ne peuvent accepter que le nombre des cadres
formés soit déterminé en fonction Ce critères budgétaires au lieu
de l'être en fonction des besoins correspondant au développement
de l'action éducative des centres de vacances et de loisirs. En
conséquence, il lui demande, avec les trois associations concernées :
1° si les stages de formation de cadres de centres de vacances ne
conduisant pas à un diplôme (stages de formation d'économes par
exemple) ainsi que les stages de formation de leurs formateurs
ne pourraient également être pris en charge ; 2" si, dans la mesure
où les crédits attribués en 1976 sont insuffisants, les prises en
charge dues au titre de 1976 ne pourraient être assurées dès le
début de 1977 afin que les prévisions budgétaires pour 1977 puissent
être suffisantes pour le reliquat 1976 et toutes les prises en charge
en 1977 ; 3° si . conformément au plan déposé par le comité de
liaison auprès de ses services le 5 février dernier, la quote-part
des frais d'enseignement supportée indûment par les stagiaires
ne pourrait être résorbée en huit ans, de façon que la participation
financière des stagiaires corresponde effectivement aux fraie
d' hébergement .

Postes et télécommunications
(application de la réforme des carrières des techniciens).

30561 . — 7 juillet 1976. — M. Andrieu demande à M. le secrétaire
d 'Etat aux postes et télécommunications quelles mesures il compte
prendre pour rendre effective la réforme des carrières des techni-
ciens des télécommunications . En effet, cette réforme devait se
réaliser en trois étapes dont la première, avec effet au 1" jan-
vier 1976, comportant un repyramidage des techniciens 'selon trois
niveaux . Une somme de 30 millions est inscrite au budget à cet
effet . A ce jour, cependant, aucun tableau d 'avancement complé-
mentaire n'a paru et des difficultés persisteraient entre divers ser-
vices des ministères des finances et de la fonction publique .
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Ingénieurs d'études et techniques d'armement (bénéfice
des dispositions sur La rerntorisation de la )onction militaire .)

30563 . — 7 juillet 1976 . — M. Le Pensec attire l 'attention de M. le
ministre de la défense sur la situation des ingénieurs d'études et
techniques d ' armement. Ces personnels, qui relèvent de la déléga-
tion ministérielle à l ' armement, subissant les servitudes inhérentes
à la fonction militaire, entendent légitimement bénéficier des avan-
tages qui s' y attachent . Il lui demande si le Gouvernement envisage
d'étendre aux ingénieurs d 'études et techniques d 'armement le
champ d 'application des décrets de décembre 1975 portant revalori•
sation de la fonction militaire.

Imr ' t sur le revenu (déductibilité des intérêts des emprunts
c, ntractés pour la construction d ' une maison d 'nabitation par les
fonctionnaires ayant un logement de fonction).

30564. — 7 juillet 1976. — M . Le Pensec expose à M . le Premier
ministre ' Economie et finances) les difficultés que rencontrent cer-
taines catégories de fonctionnaires en matière de prêts à la construc-
tion . La noa-application de l ' article 156 du code des impôts interdit
en effet aux agents de l ' Etat, logés par nécessité absolue de service,
de déduire lors de l ' établissement de leur déclaration de revenus les
intérêts des emprunts contractés pour la construction d ' une maison
d ' habitation, l'administration appliquant à ces constructions la
notion de résidence secondaire. II demande à H . le ministre de
l 'économie et des finances quelles mesures il envisage de prendre
p pur aménager la situation de ces fonctionnaires compte tenu de la
spécificité de leurs problèmes.

Handicapés
(capoci'é d'accueil des établissements spécialisés du Pas-de-Calais).

30567. — 7 juillet 1976 . — M. Deletie demande à Mme le ministre
de la santé de bien vouloir lui préciser le nombre d 'handicapés
moteurs âgés de cinq mois à dix-huit ans vivant dans le dépar-
tement du Pas-de-Calais . En tout état de cause, il lui demande de
bien vouloir lui faire connaitre si tous ces handicapés moteurs
peuvent être accueillis dans les établissements spécialisés du dépar-
tement du Pas-de-Calais.

Hôtels et restaurants (conditions d 'attribution de la prime spéciale
d'équipement hôtelier dans tee zones rurales du Massif Central).

30570 . — 7 juillet 1976 . — M . Chandernagor rappelle à M. le
Premier ministre (Economie et finances) qu ' il résulte des textes du
décret et de la circulaire du 4 mai 1976 que la prime spéciale
d 'équipement hôtelier ne peut être accordée dans les zones rurales
du Massif Central q :(e sous condition de la création de cinq emplois
permanents ou saisonniers . Il lui fait observer que cette condi-
tion est de nature à empêcher purement et simplement le dévelop-
pement de l ' hôtellerie en milieu rural dans le Massif Central, qu'au
surplus elle ne tient pas compte du caractère familial des entre-
prises hôtelières susceptibles de voir le jour dans cette région et
qu 'enfin elle parait contraire au programme élaboré par la délé-
gation à l ' aménagement du territoire qui prévoyait de mener dans
cette région une politique de développement touristique fohdée
essentiellement sur des équipements légers et diffus. Il lui demande
en conséquence de bien vouloir lui préciser dans quel esprit il
appliquera les textes ci-dessus visés et si notamment il n ' entend
pas abroger la disposition obligeant les demandeurs situés dans les
zones rurales du Massif Central à créer cinq emplois permanents
ou saisonniers.

Alcool (fiscalité applicable aux spiritueux).

30571 . — 7 juillet 1976 . — M . Gantier appelle l ' attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur le caractère excessif de
la fiscalité qui frappe actuellement le secteur des spiritueux . En
effet, les impôts indirects sur les spiritueux ayant été successive•
ment majorés par les lois de finances pour 1974, 1975 et 1976 au
total de près de 52 p . 11)0, la charge fiscale atteint à présent dans
notre pays une moyenne pondérée de 41,25 francs par litre d 'alcool
pur, alors que la moyenne européenne s 'établit à moins de 34 francs.
Une telle su imposition, aggravée par certaines disparités de taxa-
tion selon les catégories de produits, a pour effet de susciter la
recrudescence de trafics , clandestins hautement rémunérateurs, tout
en contrariant l 'objectif essentiel d ' une harmonisation fiscale euro-
péenne . Il lui demande en conséquence s 'il ne lui parait pas souhai-
table de pratiquer une pause en matière de fiscalité sur les spiritueux,
jusqu 'à l 'aboutissement du projet d ' harmonisation en instance à
Bruxelles, compte tenu notamment de l ' importance particulière que
présente ce secteur d'activité pour l'économie du pays.

Taxe professionnelle (catégories d'artisans bénéficiaires
de la réduction de moitié des taxes d'imposition).

30572, — 7 juillet 1976. — M. Gantier rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que la loi n " 75-678 du 29 juillet 1975
a accordé une réduction de moitié de la base d'imposition de la
taxe professionnelle pour les artisans qui émploient moins de
trois salariés et qui effectuent principalement des travaux de
fabrication, de transformation, de réparation et de prestations
de services. Pour l ' application de cette disposition, l 'instruction
générale du 30 octobre 1975 précise que les entreprises bénéficiaires
s 'entendent de toutes celles qui sont tenues de s 'inscrire au réper-
toire des métiers dès lors qu'elles remplissent les deux conditions
déterminées par la loi . Le même texte expose que le caractère
prépondérant des activités de fabrication, de transformation, de
réparation ou de prestations de services est reconnu lorsqu 'elles
représentent au moins 50 p . 100 du chiffre d 'affaires total, d'après
les renseignements dont disposent les services fiscaux, sauf preuve
contraire administrée par le contribuable . Or, une nouvelle ins-
truction en date du 14 janvier 1976, contredisant ces dispositions
générales, prétend exclure du bénéfice de cette mesure l ' ensemble
des bou'-hers, charcutiers, boulangers, pâtissiers, traiteurs et confi-
seurs q elle que soit la répartition de leurs activités entre les
productions artisanales et les simples reventes. Une telle restriction
apparait aussi injuste qu 'arbitraire car la plupart des membres
de ces professions, et particulièrement les pâtissiers, ne peuvent
bien évidemment être assimilés à de simples revendeurs. Il lui
demande en conséquence s'il ne lui paraitrait pas possible :
1" d'envisager une revision de la position rigoureuse prise à
l 'encontre des professions litées au vu des premiers résultats
d' application de la loi du 29 juillet 1975, si ces résultats faisaient
apparaitre une surimposition de ces professions par rapport aux
autres catégories d ' artisans ; 2° d 'admettre, dès à présent, les
membres desdites professions à apporter, le cas échéant, la preuve
que plus de 50 p . 100 de leur chiffre d'affaires est constitué par
leurs propres productions, afin de bénéficier de la réduction de
nioitié voulue par le législateur, au titre de la taxe professionnelle,
en faveur de tous les véritables artisans.

Militaires (application aux retraités
des nouvelles dispositions de classement hors échelle des colonels).

30575. — 7 juillet 1976 . — M. de Montesquiou attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur une anomalie à laquelle donne
lieu l'application de la loi n" 75-1000, du 30 octobre 1975, modifiant
la loi du 13 juillet 197'. portant statut . général des militaires.
Cette anomalie concerne la situation de certains colonels retraités.
Dans l' ancien statut, l 'accès aux échelons A (hors échelle) était
réservé aux colonels titulaires du B. E. M . ou B . E. M. S ., ou brevet
technique, désignés par le ministre parmi ceux qui avaient 4 ans
de grade et 32 ans de services . 11 s 'agissait d ' un choix tait par
le ministre et ces avantages correspondaient au 6' échelon excep-
tionnel de colonel, avec indice net d ' échelon de 860 à 945 . Le
décret n ' 75-1206, du 12 décembre 1975, a modifié, à la fois, les
échelons et les indices. Pour ce qui concerne les retraités, l 'article 32
du décret donne la correspondance entre la situation ancienne
et la situation nouvelle . En ce qui concerne la gendarmerie, il
y avait, en 1969, deux colonels par an bénéficiaires de l ' échelon
hors échelle. Depuis la parution de la nouvelle loi, il y a, chaque
minée, de 2(1 à 24 colonels qui bénéficieront de ces dispositions.
Mais il semble que ces nouvelles dispositions de classement hors
échelle des colonels ne sont pas applicables aux retraités . C'est
ainsi , qu'un colonel ayant accompli 8 ans de grade de colonel,
dont 5 ans dans le grade de colonel à l'échelon exceptionnel.
aura une retraite calculée à l'échelon exceptionnel indice 650,
alors que les colonels ayant accompli seulement 4 ans de grade
de colonel actuellement bénéficieront d ' une retraite caicelée sur
la base de l'échelon hors échelle. Il lui demande s'il n'estime
pas conforme à la plus stricte équité de prendre toutes décisions
utiles afin que les nouvelles dispositions de classement hors
échelle des colonels soient applicables aux retraités.

Rhum (fixation du cont ingent tarifaire pour la France
par la co, .rention de Lotné).

30576 . — 7 juillet 1976. — M. Fontaine informe M . le ministre
d 'Etat, ministre de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-
mer) qu'en application du protocole Rhum de la convention de Lomé,
le contingent tarifaire Rhum en exonération des droits de douane,
en provenance des pays A .C .P. vient d 'être fixé pour la France e.
12 023 H.A .P. Il lui demande de lui faire connaitre comment a pu
être obtenu ce chiffre puisque d'après des renseignements qui lui
ont été fournis, même en tenant compte de la majoration de
13 p . 100, on est très loin du compte.
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Radio et télévision nationales (émissions religieuses

vers les pays de l'Est).

30581 . — 7 juillet 1976. — M. Pierre Bas demande à M. le Premier
ministre s'il est en mesura d 'in .dquer quelles émissions religieuses,
à quelle heure et de quelle durée, existaient en 1968, à destination
des pays de l' Est en tchèque, croate, lituanien, hongrois, polo-
nais, etc., à la radio et à la télévision d ' Etat . Il lui demande quelle
est, pour ces mêmes pays de l 'Est, la situation actuelle.

Prévention routière (expérimentation de nouvelles méthodes).

30582 . — 7 juillet 1976. — M. Pierre Bas expose à M. le ministre de
l'équipement que les conseils de prévention routière sont donnés en
France, et conformément à notre tempérament national, sur un
mode grave appuyé sur des statistiques et également sur des images
de ce qui attend les imprudents . L ' approcl•e du problème est autre
dans certains pays d' Asie et c' est ainsi que l 'on peut voir des
orchestres de jeunes gens et de jeunes fuses traiter, sur un mode
différent, ces problèmes et se livrer, à l ' aide de la télévision, à une
véritable éducation des parents qui conduisent et des enfants qui
serènt appelés à conduire. L' idée qu 'il faut conduire plus lente-
ment donne lieu à des développements musicaux mais également à
des intermèdes de variétés et l 'on peut entendre dans certaines
rues de grandes villes d 'Asie les passants chanter un air à la mode
qui signifie tout simplement « je conduis lentement u . 11 ne semble
pas que ces méthodes aient été expérimentées en France mais c 'est
une raison de plus pour essayer.

. Assurance invalidité (coordination entre les régimes).

30583. — 7 juillet 1976. — M . Coulais expose à M. le ministre du
travail qu ' il n'y a pas, à l'heure actuelle. de coordination entre les
ré ,mes spéciaux et le régime général de la sécurité sociale pour
la mise en invalidité, alors que cette coordination existe pour l ' assu-
rance vieillesse. Il lui indique notamment qu 'un assuré social ayant
cotisé à un régime spécial puis à la suite d 'un licenciement au
régime général et qui se trouve placé en invalidité, bénéficie d ' une
indemnité ne correspondant qu ' aux années du régime général. 11 iui
souligne en outre que dans un tel cas, la pension d 'invalidité est
calculée sur les seules années du régime général et non sur les
dix meilleures années. Il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour mettre fin à cette situation.

Programmes scolaires (nouveaux programmes d 'histoire

dams l'enseignement .secondaire).

30586 . — 7 juillet 1976 . — M . Mexandeau appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur les informations qui circulent à
propos des nouveaux programmes d' histoire dans l' enseignement
secondaire et souhaite obtenir éclaircissements et précisions à ce
sujet . Il s'étonne en effet que la primeur de ces informations ait
été réservée aux éditeurs de manuels, et non au groupe d'étude
parlementaire prévu à cet effet ou au conseil de l'enseignement
général et technique ,— ce qui tendrait à confirmer que la s concer-
tation u mise en oeuvre est de pure forme . Il lui demande comment
il peut concilier la nécessité maintes fois affirmée d' une prise de
conscience des problèmes contemporains par les jeunes avec la
diminution globale des horaires des enseignements qui ont cette
fonction, et plus encore avec le caractère optionnel qu ' ils auraient

en terminale. Il lui demande si l'accent mis en seconde et en pre-
mière sur l 'environnement, sur la civilisation industrielle, et sur
les sociétés s industrielles et non industrielles s ne risque pas de
conduire à une réduction simpliste et mutilante de la géographie,
de l 'histoire et des sciences économiques et sociales, et si l ' effort
d ' intégration de ces disciplines ne devrait pas se faire dans un plus
grand respect de leur spécificité scientifique, après une lecture
moins sommaire des acquis de la recherche contemporaine, avec
une considération plus sérieuse pour les .nbyens qu ' une telle modi-
fication implique . Il redoute en particulier que l'intérêt exclusif pour
les périodes les plus récentes reposant sur l' idée erronée selon
laquelle le plus récent suffirait à expliquer l 'immédiat — alors même
que la recherche insiste sur la longue durée des phénomènes — ne
conduise les élèves à s'arrêter à des mécanismes superficiels et
des déterminismes sommaires, et non à se doter des moyens néces-
saires à l 'exercice de leur réflexion et de leur esprit critique, comme
viennent très justement de le rappeler le président du comité
français des sciences historiques et les présidents des quatre asso-
ciations de spécialistes d ' histoire de l' enseignement supérieur . II
s' étonne enfin que l ' histoire des institutions, des peuples, des nations,
et même celle de la France soit laissée de côté, et craint que l 'on
néglige alors de présenter aux futurs citoyens tout ce que l ' histoire
implique de conflits, et de valeurs progressivement conquises.

Revues viagères (indexation des rentes viagères
de la caisse nationale de prévoyance) .

	

'

30588. — 7_ juillet 1976. — M. Jean Briane attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Ecottomie et finances) sur ta faiblesse des
arguments mis en avant pour refuser l 'indexation des rentes via-
gères de la caisse nationale de prévoyance. L'un de ces arguments
consiste à faire appel au principe de l 'immutabilité des conventions
inscrit à l 'article 1134 du code civil . Or, du fait de la dépréciation
de la monnaie, ce principe a perdu toute signification . Depuis 1963,
les crédirentiers du secteur privé ont reçu légalement l 'autorisation
d' insérer dans les contrats de rentes viagères une clause d'indexa-
tion. Ils peuvent faire reviser leur contrat de vente devant les tribu-
naux. Ils obtiennent que les arrérages de leurs rentes soient mis
en harmonie avec le coût de la vie, ou avec la valeur actuelle des
biens qu 'ils ont cédés en viager (arrêt de la 1d" chambre de la
cour de cassation en date du 25 mars 1969) . Il n'y a aucune raison
pour qu ' il n 'en soit pas de même des rentes constituées en échange
d' une somme versée en espèces à 1a caisse nationale de prévoyance.
Ces rentes devraient rester proportionnelles à la valeur actuelle
du capital versé ou du bien acquis grâce à ce capital . Au cours
d' une séance récente du Sénat, le 27 avril dernier, M. le secrétaire
d ' îlot à l ' économie et aux finances a d 'ailleurs reconnu qu 'il n'était
plus possible, dans l' état actuel des choses, d 'opposer aux rentiers
viagers du secteur public le principe de l'immutabilité des conven-
tions, en déclarant « devant la morale, tout simplement, un tel
argument serait, vous le devinez, sans grande valeur » . On ne peut,
d' autre part, prétendre que les majorations des rentes viagères
grèvent le budget de l 'Etat et coûtent cher aux contribuables.
Raisonner ainsi est oublier que la caisse nationale de prévoyance
réalise des investissements fructueux et que les fonds reçus des
rentiers viagers font l' objet de placements non moins fructueux,
soit en valeurs mobilières, soit en immeubles dont les revenus ne
cessent de croître. C 'est donc en définitive l 'Etat qui encaisse les
plue-values en ne consentant aux rentiers viagers que des majora-
tions tout à fait insuffisantes et pouvant être comparées à des
«aumônes» . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre fin à la situation particulièrement injuste dans laquelle
se trouvent maintenus les titulaires de rentes viagères de la C . N. P.
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